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But 
Le présent document d’information a pour but d’identifier les enjeux politiques en matière de santé 

mentale et d’usage de substances par rapport aux répercussions de la maladie à coronavirus (COVID-19) 

sur les populations carcérales. Ces populations comprennent (1) les personnes ayant des problèmes 

préexistants de santé mentale et d’usage de substances et (2) les personnes sans problèmes 

préexistants qui ont néanmoins des problèmes de santé mentale et des risques ou des préjudices liés à 

l’usage de substances en raison de la pandémie. Le présent document d’information a pour but de 

fournir des conseils et des recommandations aux décideurs de haut niveau afin d’améliorer les services 

et les mesures de soutien en matière de santé mentale et d’usage de substances, ainsi que les autres 

services à la personne offerts en milieu carcéral pendant la pandémie de COVID-19 et au lendemain de 

celle-ci. 

Méthodologie 
Une analyse de la littérature scientifique et de la littérature grise a été menée pour identifier les 

connaissances sur les répercussions de la COVID-19 et des mesures connexes de contrôle des infections 

et de prévention sur la santé mentale et l’usage de substances dans les services correctionnels fédéraux, 

provinciaux et territoriaux. Des sources médiatiques ont été incluses lorsque les informations 

spécialisées faisaient défaut en raison de l’évolution rapide et sans précédent de la pandémie. 
S’appuyant sur un cadre de santé de la population, l’examen a porté sur l’ensemble des besoins liés à la 

santé mentale et à l’usage de substances, y compris la promotion de la santé pour tous, les programmes 

de prévention pour les personnes à risque plus élevé (d’effets indésirables) et les services et les mesures 

de soutien offerts aux personnes ayant des problèmes de santé mentale et (ou) d’usage de substances. 
Le présent document d’information est axé sur les personnes qui sont actuellement incarcérées ou qui 
ont été libérées depuis le début de la pandémie. Bien que les approches de prévention et de 

déjudiciarisation préalables à la mise en accusation (p. ex., autres modèles de traitement ordonné par le 

tribunal) dépassent le cadre du présent document d’information, les questions de continuité des soins 

et de planification de la libération qui présentent des similitudes fondamentales sont explorées. Une 

première ébauche de ces conclusions a été distribuée pour commentaires aux principaux experts et aux 

membres du groupe consultatif d’experts sur les questions de justice de la Commission de la santé 

mentale du Canada (CSMC), ainsi qu’à Santé Canada, à l’Agence de la santé publique du Canada (ASPC) 

et au Service correctionnel Canada (SCC). La CSMC a tenu compte de tous les commentaires dans 

l’élaboration du présent document d’information. Un groupe de discussion comptant six personnes 

ayant ou ayant eu des démêlés avec la justice pénale a également été organisé. Les enjeux identifiés 

dans le document d’information ont guidé le choix des questions posées au groupe de discussion, qui 

ont été validées et corroborées par les expériences entendues. Des citations de participants au groupe 

de discussion sont présentées à titre indicatif tout au long du document d’information. 

Messages clés 
1. Plusieurs facteurs contribuent à l’augmentation des risques de COVID-19 dans les populations 

carcérales. 
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• Les populations carcérales courent un plus grand risque de contracter la COVID-19 et d’en 

subir des conséquences plus néfastes en raison des problèmes de santé préexistants et des 

inégalités en matière de santé. 

• Les personnes en situation de pauvreté, d’itinérance ou de logement précaire; les personnes 

qui consomment des drogues (en particulier par injection); ainsi que les personnes noires ou 

autochtones sont déjà plus susceptibles de contracter le coronavirus et d’en décéder. Ces 

questions touchent de façon disproportionnée les Noirs et les Autochtones dans les prisons et 

dans la collectivité. 

2. Le risque accru de contracter la COVID-19, combiné aux conditions de détention, a des 

conséquences négatives sur la santé mentale et l’usage de substances des populations carcérales et 
exacerbe les problèmes préexistants. 

• Les sources de préoccupation liées à l’usage de substances, à la santé mentale et au bien-être 

comprennent la combinaison de facteurs de risque d’infection, de gravité et de mortalité par la 

COVID-19; les risques perçus découlant des conditions inhérentes à l’incarcération et la perte 

de systèmes de soutien; ainsi que la perte ou la limitation de la liberté de mouvement et de 

mobilité rendue nécessaire par les mesures de contrôle et de prévention des infections. 

• Ces conséquences sont particulièrement problématiques pour les personnes préalablement 

aux prises avec des problèmes de santé mentale et d’usage de substances, qui sont 
surreprésentées dans les établissements correctionnels. 

3. Malgré quelques récentes modifications encourageantes apportées aux politiques, les défis de 

longue date associés à la prestation des services de santé en milieu correctionnel ajoutent à la 

complexité de la satisfaction des besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances des 

personnes incarcérées lors d’une pandémie. Parmi ces défis, mentionnons le recrutement et la 

rétention de professionnels de la santé dans le milieu carcéral, ainsi que les établissements de 

détention vieillissants et souvent inadéquats. 

4. Les défenseurs (p. ex., organismes de surveillance tiers et de réforme pénale) s’inquiètent du 
recours à l’isolement médical comme mesure de contrôle et de prévention des infections, ainsi que 

du caractère adéquat des protocoles établis pour minimiser ses effets sur la santé mentale. 

5. Associée à des ressources communautaires et un soutien adéquats, la libération s’avère une 

mesure efficace de contrôle et de prévention des infections qui peut aider à atténuer les effets de 

la COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de substances. 

Introduction 
La COVID-19 a eu des répercussions dévastatrices dans le monde entier. La nécessité d’instaurer 

rapidement, dans l’ensemble de la société, des mesures de santé publique pour lutter contre la 

propagation de l’infection et traiter les personnes infectées a eu de lourdes conséquences sur la santé 

mentale et l’usage de substances,1 et les populations carcérales n’y font pas exception.2 Au début de la 

pandémie, la CSMC a exprimé des inquiétudes quant au fait que les virages rapides effectués pour 

répondre aux besoins en matière de santé mentale par des moyens novateurs négligeaient certaines 
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populations.3,* Dans un premier temps, les gouvernements se sont concentrés, à juste titre, sur le 

contrôle et la prévention des infections. Cependant, les défenseurs et les médias ont rapidement 

soulevé des préoccupations concernant les répercussions des politiques au sein des populations 

carcérales au Canada, et plus particulièrement sur la santé mentale et l’usage de substances. 

Avant la pandémie de COVID-19, 1,6 million de personnes vivant au Canada déclaraient avoir des 

besoins non satisfaits en matière de services de santé mentale.4 Dans le contexte d’une pandémie, un 

accès équitable aux services est plus que jamais nécessaire. Ces services devraient comprendre, sans 

toutefois s’y limiter, la réduction des préjudices, la gestion du sevrage et le traitement actif en milieu 

communautaire.5, 6 Chez les personnes ayant des démêlés avec la justice, les lacunes en matière de 

services sont encore plus marquées. Quand la pandémie a frappé, beaucoup présentaient déjà plusieurs 

vulnérabilités, y compris la stigmatisation double ou triple liée à l’implication judiciaire, à la maladie 

mentale et à l’usage de substances. Ces multiples vulnérabilités compliquent l’accès aux services et 

peuvent engendrer la discrimination au sein des systèmes de services et entraîner la récidive.7-10 

Le présent document d’information fait ressortir les nombreux problèmes avec lesquels les populations 

carcérales sont préalablement aux prises et qui les exposent à un risque disproportionné de contracter 

la COVID-19 et exacerbent les besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances.† Il attire 

également l’attention sur les recommandations de longue date visant à mettre en œuvre des pratiques 

et des services fondés sur des données probantes dans les milieux communautaire et correctionnel, et 

prête une attention accrue à l’intégration des services dans les secteurs communautaires, de la justice et 

de la santé.11 

* Au premier rang de ces virages figurent les tentatives de lutte contre la hausse de la dépression et de l’anxiété au 
moyen de technologies de soins de santé mentale virtuels – technologies moins adaptées aux personnes victimes de 
violence familiale ou ayant un accès limité à Internet. 
† Dans le présent rapport, les termes « besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances » désignent les 
besoins des populations carcérales (et autres) liés aux services en matière de santé mentale et d’usage de substances, 
ainsi que les défis liés à la santé mentale et à l’usage de substances auxquels sont confrontés les gens, qui sont exacerbés 
par la pandémie. 
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Conclusions 

Enjeu 1. Risques liés à la COVID-19 au sein des populations 
carcérales 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Il y a tellement de peur et d’anxiété dans les établissements. Pour dire vrai, les services correctionnels 

ne font pas un bon travail pour apaiser ces inquiétudes. 

D’après ce qu’il m’a dit, il est terrifié à l’idée d’être contaminé à la COVID-19 par l’un des gardiens qui 
ramènerait le virus entre les murs. Il n’a jamais envisagé de libération conditionnelle auparavant, 
mais maintenant il veut partir, de façon à n’être qu’avec un nombre restreint de personnes. Il ne veut 
pas rester là à attendre dans un vaste système carcéral et risquer d’être victime de la COVID-19. 

De plus en plus de gens consomment des drogues dures à l’intérieur des établissements, surtout parce 

qu’ils ont peur et vivent de l’anxiété. 

Avant de se pencher plus particulièrement sur les répercussions de la COVID-19 sur la santé mentale et 

l’usage de substances au sein des populations carcérales, il est important d’examiner les conséquences 

générales de la pandémie. Les personnes incarcérées sont plus à risque de contracter la COVID-19 en 

raison d’une combinaison de facteurs sanitaires et environnementaux préexistants. Une prévalence plus 

élevée de problèmes de santé préexistants peut accroître la gravité des symptômes et le risque de 

conséquences négatives une fois la personne infectée. Elle peut aussi compliquer l’accès aux soins et, 
par conséquent, retarder le diagnostic et l’accès opportun aux soins hospitaliers. Parmi les conditions en 

milieu carcéral qui accroissent le risque d’infection, mentionnons les conditions de promiscuité et la 

difficulté d’appliquer les mesures de santé publique (p. ex., distanciation physique, lavage des mains, 

nettoyage accru et port du masque). 

On observe des taux élevés de maladies infectieuses, de maladies chroniques et de problèmes de santé 

mentale et d’usage de substances chez les personnes incarcérées.12-22 Les personnes en situation de 

pauvreté, d’itinérance ou de logement précaire; les personnes qui consomment des drogues (en 
particulier par injection); ainsi que les personnes noires ou autochtones sont déjà plus susceptibles de 

contracter la COVID-19 et d’en décéder.23-28 Ce phénomène prend en partie sa source dans les inégalités 

préexistantes en matière de santé dont les communautés défavorisées sont victimes.29-32 Comme on 

peut s’y attendre, compte tenu de la prévalence de maladie au sein des populations incarcérées, celles-

ci sont également exposées de manière disproportionnée à des déterminants sociaux négatifs et à des 

inégalités (p. ex., racisme, traumatismes, manque d’accès à la sécurité alimentaire et à une éducation de 

qualité, revenu limité des ménages) – problèmes susceptibles de compliquer encore davantage l’accès 

aux soins de santé et d’accroître les risques d’infection.33-40 D’autres études ont montré de quelle façon 
ces facteurs contribuent concrètement à une prévalence accrue de maladies infectieuses, de maladies 

physiques et mentales chroniques et de multimorbidités.41-45 
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De nouvelles recherches indiquent que les aînés, les personnes dont la fonction immunitaire est 

compromise et celles qui vivent avec des problèmes de santé chroniques préexistants (p. ex., diabète, 

hypertension, maladies cardiovasculaires, maladies respiratoires, lésion myocardique et cancer) courent 

un plus grand risque de présenter des symptômes graves et de développer des complications de la 

COVID-19.46-49 De plus, une plus grande proportion d’aînés sont incarcérés au Canada et aux États-

Unis.50, 51 En 2003-2004, les aînés de 50 ans et plus représentaient 7,5 % de la population entrante dans 

les établissements fédéraux; ce chiffre est passé à 21,5 % en 2012-2013.52 Ces personnes ont des taux 

plus élevés de problèmes de santé tels que la douleur et les maladies chroniques.53 

Les troubles liés à l’usage de substances touchent 76 % de la population carcérale féminine et 49,6 % de 

la population carcérale masculine. L’injection de drogues, plus particulièrement, s’associe à la 

prévalence de maladies infectieuses pour créer des conditions de forte vulnérabilité à une infection à la 

COVID-19 et à des complications.54-58 Chez les personnes qui consomment des drogues, une fonction 

respiratoire compromise par la COVID-19 peut entraîner des complications cérébrales, pulmonaires et 

cardiaques, tout en restreignant davantage la capacité respiratoire chez les personnes qui consomment 

des opioïdes.59, 60 Les effets des méthamphétamines sur les poumons, le cœur et la fonction respiratoire 

peuvent aussi accroître la vulnérabilité d’une personne à la COVID-19 et la gravité de ses symptômes.61 

En milieu correctionnel, les facteurs de risque environnementaux pour la transmission de la COVID-19 

sont exacerbés par la priorité accordée à la sécurité et les limitations connexes sur le plan de la liberté 

de mouvement.62-65 Par ailleurs, les populations carcérales ne sont pas statiques. Les agents 

correctionnels, les professionnels de la santé et les personnes incarcérées, lorsqu’ils se déplacent entre 

les établissements et les collectivités, créent des conditions favorables à la transmission de l’infection.66-

68 Malgré l’engagement des services correctionnels à fournir des équipements de protection individuelle 

(EPI), tant dans le pays qu’à l’étranger, des cas de membres du personnel pénitentiaire ne portant pas 

ces équipements ou n’y ayant pas accès ont été rapportés.69-78 La surpopulation est aussi courante et 

rend les mesures de distanciation physique difficiles à respecter.79-83 En outre, dans les établissements 

correctionnels plus anciens, la circulation d’air est réduite et la présence de moisissures et de poussières 

est constante, ce qui accroît les difficultés respiratoires et aggrave le risque d’infection par la COVID-

19.84, 85 

En 2020, des reportages de médias crédibles et des commentaires d’experts ont fait remarquer que les 

établissements correctionnels du Canada présentaient des taux d’infection beaucoup plus élevés que la 

population générale. En juillet 2020, une analyse de la CBC a estimé que ces taux étaient de six à 

neuf fois plus élevés pour les institutions provinciales et fédérales, respectivement. La CBC a également 

indiqué que 600 personnes incarcérées dans des établissements fédéraux et provinciaux et 

229 membres du personnel avaient reçu un résultat positif au test de dépistage de la COVID-19, et que 

3 personnes étaient décédées.86 Alors que le nombre de cas positifs dans les établissements fédéraux 

est resté stable (transversalement) du 8 mai au 19 juin 2020, oscillant entre 0 et 1 %,87 le nombre de cas 

a continué d’augmenter durant la deuxième vague de la pandémie. Bien qu’un seul cas actif n’ait été 

signalé (transversalement) dans toutes les prisons de l’Ontario en date du 23 juillet 2020,88 le 

27 novembre, des foyers de COVID-19 étaient signalés dans toutes les prisons de la Saskatchewan, 

infectant 76 personnes incarcérées et 15 membres du personnel.89 
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Tout au long de l’année 2020, les taux de mortalité liés à la COVID-19 chez les personnes incarcérées 

dans les établissements fédéraux canadiens sont restés inférieurs à ceux de la population générale, 

peut-être en raison de la concentration des infections de COVID-19 dans des établissements de soins de 

longue durée encore plus à risque. Au cours de la même période, certaines prisons américaines ont été 

durement touchées, en particulier celles situées à proximité des zones urbaines à forte densité de 

population.90, 91 

RECOMMANDATIONS 

• Assurer le dépistage et le signalement universels, systématiques et adéquats de la COVID-19 pour 

l’ensemble du personnel pénitentiaire et des personnes incarcérées à leur entrée dans les 

établissements. 

• Assurer le dépistage et le signalement universels, systématiques et adéquats des problèmes de 

santé préexistants (y compris les problèmes de santé mentale, les problèmes d’usage de substances 

et les autres maladies chroniques) pour toutes les personnes lors de leur incarcération, avec 

aiguillage vers les fournisseurs de services spécialisés, de santé physique et de santé mentale pour 

obtenir le soutien approprié. 

• Veiller à ce que toutes les personnes incarcérées soient à jour dans leurs vaccins, en particulier 

celles préalablement aux prises avec des problèmes de santé chroniques, afin de les protéger 

contre la susceptibilité à la COVID-19, le risque de complication et les répercussions négatives sur la 

santé mentale et l’usage de substances. 

• Prioriser l’accès des populations carcérales à la vaccination contre la COVID-19, en particulier pour 

les personnes ayant des problèmes de santé chroniques préexistants qui augmentent le risque de 

complications et de mortalité des suites de la COVID-19. 

• Faire participer les personnes incarcérées dans le processus et assurer une communication 

continue au sujet de la situation pour accroître l’observation de l’utilisation de l’EPI et des mesures 

de santé publique. 

• Former l’ensemble du personnel pénitentiaire aux pratiques et aux principes d’hygiène, de 

prévention et de contrôle des infections et de désinfection (y compris l’utilisation de l’EPI et le 

respect des exigences à cet effet). 

• Prévoir des ressources suffisantes pour se procurer de l’EPI et le stocker en toute sécurité. 

• Créer ou mettre à jour toutes les politiques et tous les plans stratégiques de contrôle des infections 

et d’intervention en cas de pandémie de manière à intégrer les mesures de santé publique dans les 

activités des services correctionnels. 
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Enjeu 2. Conséquences des risques de COVID-19 sur la santé 
mentale et l’usage de substances des populations incarcérées 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Nous savons pertinemment que tout ce que nous disons au personnel correctionnel ou aux 

professionnels de la santé mentale dans le système sera ajouté à notre dossier et utilisé contre nous 

pour toujours. Et nous sommes beaucoup, beaucoup plus à risque d’internaliser nos souffrances et 

d’essayer de tout garder pour nous, ce qui aggrave le problème, bien entendu. 

Dans la culture de notre société actuelle, nous sommes autorisés à avoir des difficultés. Mais si je 

rencontre des difficultés à cause de la pandémie, ces difficultés seraient perçues comme résultant 

uniquement de mes troubles personnels. 

Les recherches sur la santé de la population indiquent que les effets de la COVID-19 sur la santé mentale 

sont exacerbés chez les personnes qui ont une exposition réelle ou perçue au virus, y compris celles qui 

ne peuvent pas pratiquer la distanciation physique en raison de leurs conditions de vie, de leur situation 

d’itinérance ou de leur revenu et de leur statut économique.92-100 Dans les prisons, comme dans d’autres 

milieux de vie en collectivité, les risques d’exposition peuvent inclure la disposition physique, qui peut 

limiter la capacité des gens à maintenir une distance physique sans isolement social extrême.101-106 

La COVID-19 influe sur la santé mentale des populations carcérales de diverses façons. Leurs 

préoccupations comprennent la crainte d’être infectées (ou l’infection réelle), la peur de mourir et les 

soucis financiers. Bien que ces facteurs de stress touchent aussi la population dans son ensemble, ils 

sont exacerbés chez les personnes en prison.107-110,*Non seulement une immunité compromise (et les 

problèmes de santé chroniques qui y sont associés) augmente-t-elle le risque de décès par la COVID-19 

dans toutes les populations,111-113 mais les recherches sur les travailleurs de la santé de première ligne 

indiquent qu’une large part de la détresse psychologique liée à la COVID-19 découle de la proximité 

réelle et perçue des risques d’infection et de mortalité, ainsi que de l’incapacité potentielle à contrôler 

ou à réduire ces risques.114 La proximité des autres est aussi une préoccupation importante en matière 

de santé pour les personnes incarcérées, et le contrôle de cette proximité est au cœur de la stratégie 

des établissements correctionnels pour réduire le risque de transmission de la COVID-19.115, 116 

Les personnes incarcérées préalablement aux prises avec des problèmes associés à la santé mentale et 

un usage problématique de substances peuvent voir leurs symptômes s’aggraver en présence des 

* Les conséquences pour la population générale comprennent la détresse psychologique, les problèmes somatiques, le 
délire, l’usage de substances, la dépression et l’anxiété. Voir « Mental Health Strategies to Combat the Psychological 
Impact of COVID-19 Beyond Paranoia and Panic », un commentaire de C. S. H. Ho, C. Y., Chee et R. C. Ho, 2020, Annals of 
the Academy of Medicine of Singapore, vol. 49, no 3, pages 155-160 (https://doi.org/10.47102/annals-
acadmedsg.202043). 
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risques d’infection à la COVID-19.117, 118 Comme 65 à 70 % de la population carcérale vit avec une 

problématique d’usage de substances, les risques sont exacerbés par la prévalence plus élevée de 

comorbidités (p. ex., maladies cardiovasculaires), ainsi que par la plus grande vulnérabilité aux infections 

et aux complications qui en découle.119-124 Une fois qu’une personne incarcérée est infectée, ses 

problèmes de santé préexistants et (dans certains cas) son état immunitaire compromis peuvent 

s’ajouter aux obstacles liés à l’accès aux services de santé (présentés plus loin) et, par conséquent, 

accroître le risque de mortalité lié à la COVID-19.125-127 Cette combinaison de facteurs de risque peut 

aussi engendrer des problèmes de santé mentale secondaires.128 Par exemple, des études sur des 

épidémies antérieures de maladies infectieuses révèlent que les personnes préalablement aux prises 

avec la dépression ou l’anxiété qui étaient infectées et traitées pour cette infection présentaient un 

risque nettement plus élevé de trouble de stress post-traumatique (TSPT) des suites de soins 

intensifs.129, 130 

La combinaison des risques réels d’infection, de symptômes graves et de mortalité liés à la COVID-19 et 

des risques perçus liés aux conditions inhérentes à l’incarcération peut influer de manière importante 

sur les comportements d’usage de substances, la santé mentale et le bien-être des populations 

incarcérées. Ces préoccupations justifient un examen plus approfondi des politiques. Les répercussions 

supplémentaires causées ou hâtées par une perte des systèmes de soutien en raison des mesures de 

contrôle et de prévention des infections sont abordées dans l’enjeu 3. 

RECOMMANDATIONS 

• La planification en cas de pandémie doit tenir compte des stratégies visant à atténuer l’impact des 

mesures de prévention et de contrôle des infections sur la santé mentale et l’usage de substances, 
y compris le risque de surdose d’opioïdes. 

• Pour lutter contre la stigmatisation associée à l’usage problématique de substances, à la maladie 

mentale et à la COVID-19 (infection, risque, complications), il faut intensifier les campagnes visant 

spécialement les établissements correctionnels et la formation offerte aux fournisseurs de services 

liés à la santé, à la santé mentale et à l’usage de substances, ainsi qu’au grand public. 
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Enjeu 3. Défis liés à la prestation de services de santé répondant aux 
besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances en 
milieu correctionnel en temps de pandémie 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Les établissements sont au premier plan; les soins de santé, en arrière-plan. Vous ne direz pas à un 

agent correctionnel que vous avez des problèmes de santé mentale, car cela a une incidence directe sur 

votre niveau de sécurité et l’endroit où vous êtes placé dans l’unité. 

Jusqu’à ce qu’on se penche sur tous les traumatismes — les traumatismes de l’enfance, les enjeux de 

santé mentale et de dépendances aux substances — tout ce que nous faisons, c’est de prolonger la 
maladie, la détresse et le préjudice vécu par chacun et son entourage. 

Ensuite, il y a le jugement et la stigmatisation que le personnel correctionnel a envers vous. Je crois 

donc que les services de santé mentale devraient être une entité distincte des services correctionnels, 

placés dans un endroit où les gens peuvent obtenir de l’aide. Sinon, je pense que nous passons à côté 

d’une grande occasion d’aider les gens qui entrent dans le système correctionnel. 

La COVID-19 a exacerbé trois défis de longue date liés à la prestation de services de santé répondant aux 

besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances en milieu correctionnel : (1) les 

problèmes liés au système, (2) l’accès aux services en matière de santé mentale et d’usage de 

substances et (3) le caractère adéquat de la planification de la sortie, de la continuité des soins et de la 

transition vers la collectivité (ou leur absence). 

Problèmes liés au système 
Bien que des efforts soient déployés pour améliorer les soins de santé dans les établissements 

correctionnels, l’accès aux soins de santé et la qualité de ces derniers demeurent des problèmes 

importants.131-134 Une proportion considérable de la population carcérale éprouve de grands besoins, 

notamment en matière de multimorbidité et de maladies graves, mais continue de faire l’objet de soins 

de santé inadéquats – autant sur le plan de la disponibilité que de l’offre.135, 136 

Le besoin en matière de services de santé mentale spécialisés est plus grand chez les personnes ayant 

des problèmes concomitants de santé mentale et d’usage de substances, mais le dépistage, la 

prévention, le traitement et les soins complets demeurent assurés de manière fragmentaire et 

incomplète.137-139 Ces problèmes persistent malgré les recommandations formulées par le passé en vue 

d’améliorer les soins de santé et les engagements pris pour rationaliser le dépistage et l’évaluation de la 

santé à l’admission, afin de garantir un aiguillage adéquat vers les fournisseurs de services de santé 

mentale.140 Plusieurs experts réclament une intégration plus poussée des services liés à l’usage de 
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substances dans le continuum des services médicaux et de santé en milieu correctionnel, et ce, afin de 

réduire les préjudices et d’améliorer l’expérience des patients et la santé de la population.141, 142 

Malgré les précédents engagements pris par le SCC pour améliorer l’accès opportun aux programmes 

d’éducation à la santé et aux ressources de réduction des préjudices,143 les programmes et les services 

tels que le traitement par agonistes opioïdes (TAO), la naloxone, l’échange de seringues stériles et les 

centres de consommation supervisée demeurent sous-financés et sous-utilisés,144-146 sans compter ceux 

qui ont été suspendus pendant la pandémie de coronavirus. Les lacunes et les interruptions au sein de 

ces services, en particulier des services de réduction des préjudices, représentent des occasions 

manquées de faciliter l’accès aux soins de santé mentale et de prévenir les préjudices liés à l’usage de 

substances.147-154 Selon certains rapports, la buprénorphine, un traitement fondé sur des données 

probantes nécessaire pour traiter la dépendance aux opiacés et prévenir les surdoses, n’est pas souvent 

prescrite. Ce médicament réduit également le risque de contracter une maladie infectieuse.155-157 Bien 

que l’accès au TAO se soit considérablement amélioré au cours des trois dernières années en raison de 

la crise des opioïdes, en mars 2020, 494 personnes incarcérées étaient inscrites sur des listes d’attente 

pour obtenir un TAO et 13 établissements fédéraux avaient des listes d’attente de 10 personnes ou 

plus.158 

Pour remédier à ces lacunes, il faudra : 

• apporter des changements de politique dans les services, par exemple en assurant un accès continu 

aux médicaments d’un bout à l’autre du continuum de l’implication judiciaire (de l’admission à la 

libération); 

• élaborer du perfectionnement et de la formation à l’intention de la main-d’œuvre (p. ex., sur la 

gestion des maladies mentales comorbides, des troubles liés à l’usage de substances et des 

maladies infectieuses) et adopter des pratiques exemplaires en matière de recrutement et de 

rétention du personnel (p. ex., lutter contre les disparités salariales entre les postes en milieux 

hospitalier et correctionnel);159 

• renforcer les stratégies de réduction de la stigmatisation; 

• dissocier l’administration de la santé de celle du système de justice pénale dans les services 

correctionnels.160-163 

Les récents changements législatifs visant à réduire la consommation de drogues toxiques illégales et à 

améliorer la disponibilité de la diacétylmorphine et de l’hydromorphone pendant la pandémie peuvent 
être considérés comme encourageants.164 De même, l’engagement récent du SCC d’améliorer l’accès à 

la télémédecine et aux médicaments, d’embaucher davantage de professionnels de la santé et 
d’augmenter sa capacité à répondre aux besoins complexes en matière de santé et à fournir des services 

de santé indique une concrétisation des engagements antérieurs et devrait faire l’objet d’un suivi.165, 166 

Dans toutes les provinces, sauf trois, les services de santé offerts en milieu correctionnel sont régis par 

les ministères responsables de la justice, de la sécurité publique ou des services correctionnels. Dans ce 

modèle de gouvernance, le conflit entre les préoccupations relatives à la sécurité institutionnelle et 

publique et les objectifs de réhabilitation contribuerait à des résultats médiocres en matière de santé, 

de santé mentale et d’usage de substances au sein des populations incarcérées.167, 168 Cette tension 
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contribue aussi à saper la loyauté du personnel, ce qui peut influencer les décisions des fournisseurs et 

nuire à l’établissement d’alliances thérapeutiques et à l’obtention de résultats critiques en matière de 

santé mentale et d’usage de substances.169 La recherche indique que les systèmes de santé en milieu 

correctionnel régis par les administrations pénitentiaires ont tendance à isoler les services de santé en 

milieu correctionnel et à trop s’appuyer sur l’isolement préventif (p. ex., isolement dans une cellule 

séparée avec un mobilier limité), ce qui a des répercussions psychologiques importantes. Le recours à 

l’isolement préventif comme mesure de quarantaine en cas de pandémie est discuté à l’enjeu 4, mais la 

propension à y recourir dans les systèmes de santé régis par les administrations pénitentiaires souligne 

l’importance de surveiller et d’évaluer les engagements fédéraux et provinciaux visant à garantir l’accès 

des populations carcérales à des services médicaux et de santé mentale fondés sur des données 

probantes pendant et après la pandémie.170-175 

Les problèmes de qualité des services de santé et d’accès à ceux-ci – espaces sécurisés, logistique du 

transport et questions de confidentialité – qui existaient avant la pandémie contribuent à un risque 

accru de morbidité et de mortalité attribuables à des causes évitables et traitables (p. ex., VIH, surdoses, 

suicide et maladies chroniques). Les populations incarcérées ont également une espérance de vie plus 

courte que la population générale, soit jusqu’à 10,6 ans de moins pour les femmes et 4,2 ans de moins 

pour les hommes.176 Avant la COVID-19, de nombreux appels à la parité des services de santé, à 

l’amélioration des normes médico-légales et de santé, ainsi qu’à l’indépendance des services de santé 

par rapport à l’administration pénitentiaire ont été lancés.177-180 Un accès insuffisant aux services de 

santé, des résultats médiocres et des tensions découlant des problèmes de gouvernance antérieurs à la 

COVID-19 peuvent nuire à la capacité du SCC à combler les lacunes en matière d’accès aux services de 

santé et de santé mentale. 

Les études internationales sur les modèles de services offerts pendant la pandémie de COVID-19 

révèlent que le manque de ressources des services de santé en milieu correctionnel a de lourdes 

conséquences sur l’ensemble des services et des mesures de soutien.181, 182 Il se peut que les problèmes 

préexistants de rétention et de roulement du personnel, de TSPT et d’épuisement professionnel aient 

été aggravés par les peurs, les réalités et les infections à la COVID-19. Ces problèmes ont eu des effets 

en cascade sur les capacités d’évaluation, de traitement et d’aiguillage de routine et ont entraîné un 

recours encore plus important à l’isolement préventif.183, 184 En outre, le rapport intérimaire du Comité 

sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie a conclu que ces impacts 

ont particulièrement désavantagé les personnes racialisées et autochtones qui sont incarcérées et qui 

cherchent ou nécessitent des services en matière de santé mentale ou d’usage de substances.185 

RECOMMANDATIONS 

• Prioriser l’intégration des services liés à l’usage de substances – y compris la réduction des 

préjudices – dans le continuum plus large des services médicaux et de santé en milieu correctionnel 

afin d’améliorer l’expérience des patients et la santé de la population. 

• Combler les lacunes systémiques continues dans les services de santé par les moyens suivants : 
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o changements de politique axés sur la réalisation de la parité d’accès aux soins de santé et sur 
la fourniture d’un accès continu aux services d’un bout à l’autre du continuum d’implication 
judiciaire (y compris lors de la remise en liberté); 

o perfectionnement et formation de la main-d’œuvre (p. ex., sur la gestion des maladies 
mentales comorbides, des troubles liés à l’usage de substances et des maladies infectieuses, 
ainsi que sur l’adoption de pratiques exemplaires en matière de recrutement et de rétention 
du personnel); 

o renforcement et examen des stratégies de réduction de la stigmatisation; 
o dissociation de l’administration de la santé du système de justice pénale. 

• Encourager le perfectionnement et la formation des professionnels de la santé et du personnel en 

milieu correctionnel, ainsi que le recrutement et la rétention (p. ex., au moyen de 

perfectionnement professionnel continu, de régimes de rémunération adéquats et cohérents, 

d’indemnités d’urgence, de prestations de congé de maladie et d’un approvisionnement garanti en 

EPI). 

• Offrir de la formation aux fournisseurs de services de santé en milieu correctionnel pour leur 

permettre d’acquérir les connaissances, les aptitudes et les compétences nécessaires en matière de 

santé mentale, d’usage de substances et de maladies infectieuses. 

• Veiller à ce que les fournisseurs de services et le personnel pénitentiaire bénéficient d’un soutien 
adéquat en matière de santé mentale, notamment de thérapie post-traumatique, de services de 

consultations et d’un accès continu à des mesures de soutien familial et social (en particulier pour 

les personnes en auto-isolement). 

Accès aux services d’évaluation et de traitement liés à la santé mentale et à l’usage de substances 
Les conséquences de la COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de substances peuvent toucher de 

manière disproportionnée les personnes préalablement aux prises avec des problèmes de santé mentale 

et d’usage de substances (y compris l’usage problématique de substances) et ayant déjà subi des 

traumatismes. C’est pourquoi la faible capacité d’évaluation des établissements correctionnels est 

particulièrement préoccupante.186-188 L’usage de substances et les conséquences négatives sur la santé 

mentale ont tendance à aggraver les traumatismes communautaires et sociétaux subséquents. 

Toutefois, ce risque guette particulièrement les populations carcérales en raison de leurs taux élevés de 

problèmes de santé mentale et d’usage de substances,189, 190 ainsi que du manque d’accès aux mesures 

de soutien social et communautaire.191,192 Au Royaume-Uni, en raison du manque de ressources par 

rapport aux besoins à combler, les services cliniques se sont concentrés sur les populations ayant les 

besoins les plus criants pendant la pandémie. Au Royaume-Uni et au Canada, les seuils d’admissibilité 

aux services ont été resserrés, et certains services et certaines mesures de soutien plus généraux et 

moins spécialisés en matière de santé mentale ont été suspendus pendant la première vague de la 

pandémie, entraînant ainsi des répercussions secondaires sur la santé mentale des personnes 

incarcérées.193, 194 

Les personnes confrontées à la double stigmatisation liée à un usage problématique de substances et au 

fait d’avoir des démêlés avec la justice pénale pour qui l’accès à des soins complets lors de leur 

libération dans la collectivité a déjà posé de nombreuses difficultés peuvent faire face à des obstacles 

encore plus importants maintenant.195-198 Les critères d’exclusion à l’admission et les listes d’attente plus 
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longues (en raison de la capacité réduite des programmes communautaires), en particulier, peuvent 

accroître encore le risque de récidive, d’usage accru de substances et de surdose de drogue.199 ,200 

D’après les données limitées disponibles, les personnes ayant une maladie mentale grave qui n’ont pas 

eu accès à des fournisseurs de soins spécialisés pendant les première et deuxième vagues de la 

pandémie pourraient courir un risque accru d’usage problématique de substances et de suicide.201-203 Il 

pourrait être plus difficile pour les populations carcérales de passer à l’accès à distance, qui a été mis en 

œuvre avec plus de succès auprès des autres populations.204 Un examen et une planification plus 

approfondis des services et des mesures de soutien liés à la promotion de la santé (p. ex., activités 

concrètes, exercice et liens sociaux en milieu correctionnel), ainsi que de nouveaux programmes de 

soutien par les pairs dans la collectivité s’imposent.205-207 

Des difficultés à fournir des services de traitement ont également été signalées dans les établissements 

médico-légaux (p. ex., dans le cas des personnes jugées inaptes à subir un procès), où les problèmes de 

santé chroniques courants sont associés à des risques élevés de complications liées à la COVID-19. Les 

risques pour la santé, la sécurité et les infections dans ces milieux sont amplifiés par la promiscuité, les 

ratios personnel/patients élevés et les longs séjours à l’hôpital. Les risques sont aussi accentués par 

l’impossibilité d’accorder leur congé aux patients pour des raisons de sécurité publique parce qu’ils ont 

de la difficulté à observer les mesures de contrôle des infections (p. ex., dans les cas de maladie mentale 

plus grave).208-210 Si des mesures telles que l’isolement strict et la restriction des visites peuvent s’avérer 

efficaces du point de vue des maladies infectieuses, leur impact sur la santé mentale reste inconnu.211 La 

disponibilité accrue des services en ligne s’est avérée utile en consultation externe, mais celle-ci dépend 

d’un accès à Internet à haute vitesse, ce qui peut constituer un obstacle pour les personnes à faible 

revenu récemment libérées de prison.212, 213 

RECOMMANDATIONS 

• Examiner minutieusement les besoins en matière de santé physique des personnes préalablement 

aux prises avec des problèmes de santé mentale et (ou) d’usage de substances et y répondre. 

• Offrir davantage de services et de mesures de soutien liés à la promotion de la santé en milieu 

correctionnel, y compris les activités concrètes, l’exercice et les liens sociaux. 

• Améliorer la disponibilité aux programmes de soutien par les pairs et l’accès à ceux-ci. 

• Accorder aux fournisseurs de services de santé et de santé mentale les ressources et le 

financement nécessaires pour assurer la prévention et la gestion des maladies chroniques, l’accès 

aux installations récréatives et à l’équipement de conditionnement physique, la télémédecine et la 

télépsychologie (le cas échéant), les EPI et les installations permettant le respect des mesures de 

distanciation physique sûres. 

• Combiner aux services liés à l’usage de substances les avantages connus pour la santé publique 

concernant les risques liés à la COVID-19, aux surdoses et aux infections transmises par le sang, 

notamment des politiques de réduction des préjudices, des centres de consommation supervisée, 

l’accès à des seringues stériles et le TOA. Ces activités sont essentielles pour soutenir les efforts de 

libération (abordés dans l’enjeu 6). 
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Caractère adéquat de la planification de la sortie, de la continuité des soins et de la transition vers la 
collectivité 
Les répercussions de la planification de la sortie du milieu correctionnel sur la santé mentale, l’usage de 

substances et la santé globale, ainsi que ses conséquences sociales demeurent une préoccupation. 

Certains rapports indiquent que les difficultés préexistantes ont pu s’aggraver au cours des première et 

deuxième vagues de la pandémie, entravant ainsi l’objectif premier de la continuité des soins. 

Les experts recommandent vivement que la planification de la sortie commence dès l’admission.214 Les 

conditions d’une sortie réussie comprennent (1) le dépistage des maladies infectieuses, (2) la prévention 

du stress à l’admission, (3) la continuité de l’accès aux médicaments et autres traitements en cours, (4) 

une meilleure orientation des personnes incarcérées vers des services de moindre intensité (p. ex., 

soutien par les pairs, accès aux loisirs), (5) des possibilités de formation et d’éducation continues en 

détention (p. ex., accès à des programmes de formation générale et de développement des 

compétences) et (6) la disponibilité de programmes et de services communautaires de qualité et la mise 

en contact avec ceux-ci.215-218 Il est aussi primordial de prendre les dispositions nécessaires à l’obtention 

des cartes d’assurance-maladie avant la libération et d’établir des liens avec les services de santé 

communautaires après la libération.219 

Ces recommandations satisfont aux normes en matière de services de santé mentale en milieu 

correctionnel établies par Livingston en 2009, qui prévoient notamment de faire correspondre les 

besoins individuels aux services et de garantir l’accès aux services de transition avant et après la remise 

en liberté.220 Bien que les établissements correctionnels canadiens ne disposent pas d’un modèle de 

soins unifié pour combler ces lacunes,221 divers mécanismes politiques modernisés pendant la pandémie 

de COVID-19 peuvent y contribuer. Envisagez les absences temporaires aux fins d’emploi et de 

formation qui, avant la pandémie de COVID-19, avaient un taux de réussite de 97 % en Ontario. Ces 

changements apportés aux politiques provinciales ont permis aux personnes incarcérées d’obtenir du 

travail rémunéré et bénévole à l’extérieur des établissements, de recevoir les traitements nécessaires et 

de renforcer leurs liens avec la collectivité, tout en réduisant les risques de récidive.222 Compte tenu du 

succès de certaines expériences provinciales et de l’acceptation croissante de leur utilisation élargie à 

l’échelle internationale, il pourrait valoir la peine que le SCC revienne sur sa décision de suspendre les 

absences temporaires pendant la pandémie.223 

Une fois qu’une personne est libérée, la réussite de sa réinsertion dans la collectivité dépend de l’accès 

au logement, à l’emploi et aux services liés à la santé mentale et à l’usage de substances.224-227 La 

réussite de la planification de la libération et de la transition dans la collectivité exige des liens étroits 

avec le traitement de l’usage problématique de substances (p. ex., TOA), du soutien par les pairs, des 

services sociaux (y compris les services aux familles) et des soins primaires.228-232 Pour les personnes 

préalablement aux prises avec des problèmes de santé mentale ou d’usage de substances, l’accès 

opportun à des services intégrés en matière de santé mentale et d’usage de substances ainsi qu’à des 

soins de suivi est aussi nécessaire, en particulier l’accès à la réduction des préjudices, au traitement, aux 

soins de santé physique et aux mesures de soutien social et par les pairs. Ces domaines font l’objet de 
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plus en plus de projets pilotes par le modèle de centre de justice à la sortie de prison des clients à faible 

risque et à besoins élevés en Ontario.233 

Bien avant la pandémie de COVID-19, cependant, les données indiquaient une hausse des visites aux 

services d’urgence et aux hôpitaux psychiatriques suivant immédiatement la sortie de prison.234 Par 

rapport à la population générale, les populations carcérales présentent un risque nettement plus élevé 

de mortalité précoce, toutes causes confondues235 Au sein des populations carcérales de l’Ontario, 20 % 

des personnes décédées par toxicité médicamenteuse après leur libération sont mortes dans les 

sept jours suivant leur sortie de prison. Entre 2006 et 2013, les chercheurs ont constaté une 

augmentation de la mortalité par surdose dans les semaines suivant la remise en liberté.236 Le risque 

accru de surdose et de maladie infectieuse suivant la libération s’explique en partie par l’accès 

interrompu aux médicaments (p. ex., buprénorphine)237 et à la tolérance réduite due à la privation 

forcée d’opioïdes durant la détention. 

La continuité efficace des soins dépend de la disponibilité des fournisseurs de services sociaux et de 

santé appropriés au sein de la collectivité.238-241 Se concentrer davantage sur l’accès aux services liés à 

l’usage de substances, y compris sur la réduction des préjudices, peut diminuer le risque de surdose, et 

réduire ou prévenir la transmission de la COVID-19 et les complications qui en découlent.242-245 

Certains rapports ministériels provinciaux y vont de recommandations similaires en ce qui concerne la 

crise syndémique des opioïdes. Ces recommandations comprennent l’offre de services de prévention 

des surdoses en tout temps, la mise en place de nouveaux programmes de contrôle des drogues pour 

mesurer la toxicité de l’offre de drogues illégales, la rémunération adéquate des travailleurs 

communautaires, ainsi que des services de counseling traumatologique pour les travailleurs de 

réduction des méfaits (ceux qui consomment des drogues et ceux qui sont touchés par la crise des 

surdoses d’opioïdes).246 Bien que le SCC se soit engagé à fournir et à assurer le suivi des produits 

d’éducation à la santé et de réduction des préjudices, leur degré d’accessibilité dans le contexte actuel 

demeure incertain.247 

En 2019, à peine 5 % des budgets des services correctionnels fédéraux étaient alloués aux programmes 

de surveillance communautaire, et la planification de logements à long terme dans la collectivité était 

rare. Les dépenses associées à de tels programmes s’élevaient à 166,1 millions de dollars en 2018-2019, 

et sont estimées à 164,8 millions de dollars pour 2019-2020.248, 249 Le manque de financement des 

programmes communautaires favorisant la réussite de la sortie de prison a probablement entraîné des 

difficultés supplémentaires pendant la pandémie. Bien que les efforts visant à libérer les personnes qui 

courent un risque accru de contracter la COVID-19 soient encourageants (voir l’enjeu 6), ils peuvent 

malencontreusement exercer une pression supplémentaire sur la capacité de planification des 

libérations.250, 251 De même, bien que divers systèmes provinciaux aient rapidement élargi les 

programmes de mise en liberté sous caution et autres programmes de déjudiciarisation au début de la 

pandémie afin de réduire les entrées et les sorties des établissements, on s’inquiète du fait que l’on n’ait 

pas investi suffisamment dans les mesures de soutien communautaires nécessaires pour assurer la 

réussite des personnes libérées, notamment des logements temporaires et des refuges. 
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Les personnes libérées pendant la pandémie se sont dites nerveuses et anxieuses quant à l’accès au 

logement et aux mesures de soutien économique et social, qui sont tous des déterminants clés de la 

santé mentale et physique, ainsi que de l’usage de substances (tant en général qu’après la sortie de 

prison).252-255 Les propriétaires sont depuis longtemps réticents à héberger des personnes qui ont 

récemment été incarcérées, et la fermeture des refuges pendant la pandémie a accentué les facteurs de 

stress liés au logement.256-259 Parallèlement, les personnes sans abri ou mal logées courent un plus grand 

risque de contracter la COVID-19 et d’en décéder.260, 261 

La pandémie de COVID-19 a aussi amplifié le besoin de mesures de soutien communautaires à l’emploi 

après la libération, notamment en raison des limites potentielles de l’admissibilité des personnes 

incarcérées à la Prestation canadienne d’urgence (PCU).262-267 En Ontario, plusieurs personnes 

incarcérées qui recevaient des prestations dans le cadre du Programme ontarien de soutien aux 

personnes handicapées ou du programme Ontario au travail auraient reçu chaque mois un soutien 

financier inférieur à celui qu’elles auraient obtenu dans le cadre de la PCU; et, si elles recevaient de la 

PCU, le montant était déduit de leurs prestations ordinaires.268 Les montants de récupération des 

versements d’aide sociale étaient plus importants dans certaines provinces, comme le Yukon, et un peu 

moins dans les provinces qui prévoyaient des exemptions partielles ou temporaires (p. ex., l’Ontario). 

D’autres provinces, comme la Colombie-Britannique, ne récupèrent pas les prestations d’aide sociale et 

de PCU.269, 270 En Ontario, des retards de neuf à seize mois ont été signalés dans les audiences d’appel.271 

Ces facteurs économiques, surtout dans les provinces qui ne prévoient aucune exemption au titre de 

l’aide sociale, ou une exemption partielle, peuvent avoir une incidence négative sur la santé mentale des 

personnes récemment libérées étant donné leurs possibilités d’emploi généralement limitées, car les 

liens entre le revenu des ménages et les ralentissements économiques augmentent le risque de 

suicide.272-277 À l’échelle de la population, les préoccupations financières liées à la COVID-19 ont déjà été 

identifiées comme une cause majeure de stress psychologique.278 

RECOMMANDATIONS 

• Procéder à des évaluations approfondies des risques et recourir à la déjudiciarisation, ainsi qu'à des 

pratiques et principes de libération, dans tout le continuum de l'implication dans la justice, en 

particulier pour les personnes à faible risque (par exemple, pour la récidive, les personnes accusées 

de crimes non violents), les personnes âgées, les femmes enceintes, les parents, les personnes 

souffrant de conditions de santé chroniques préexistantes et les personnes ayant déjà bénéficié 

d'une libération conditionnelle et (ou) approchant de la fin de leur peine. 

• Adopter des lois qui décriminalisent la possession de substances illégales pour usage personnel et 

qui soutiennent l’hébergement et le respect des conditions de mise en liberté sous caution, de 

libération conditionnelle et de supervision communautaire, en tenant compte des besoins socio-

économiques et des risques d’infection par la COVID-19. 

• Intégrer les dossiers médicaux dans tous les plans de libération des services correctionnels 

provinciaux, territoriaux et fédéraux (afin de fournir des renseignements médicaux pertinents au 

moment de la libération), tout en respectant les renseignements médicaux, les préoccupations 

relatives à la protection de la vie privée et le consentement. Compléter ces dossiers au moyen d’un 
système qui recueille des données sur le sexe et la racialisation, les besoins en matière de santé 
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mentale et d’usage de substances, ainsi que les besoins et les risques en matière de logement, 
d’emploi et de soutien social. 

• Augmenter le financement aux fins de collaboration avec les fournisseurs de services 

communautaires. 

• Garantir un accès continu aux médicaments (p. ex., buprénorphine, méthadone), aux traitements et 

aux mesures de soutien pour les personnes sortant de prison, y compris d’autres solutions de 

logement pour les personnes à risque de devenir sans-abri, qui le sont déjà ou qui sont logées de 

manière précaire. 

• Financer et évaluer des mesures de soutien et des services innovants en matière de santé mentale, 

y compris des programmes de cybersanté mentale, de soutien par les pairs et de psychoéducation, 

en mettant l’accent sur un accès équitable, entre autres, aux populations rurales, éloignées et 
autochtones. 

Enjeu 4. Répercussions des mesures de prévention et de contrôle 
des infections sur la santé mentale et l’usage de substances 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Le fait que la COVID-19 ait empêché les gens d’avoir accès à leurs familles est simplement 

dévastateur. Des libérations conditionnelles reportées. Pas de famille, aucun soutien. Rien qui aide. Et 

personne ne veut être honnête, parce qu’après, cela t’attire d’autres soucis. 

Pour moi, le plus gros enjeu est la perte du soutien de la communauté et des pairs, et l’importance de 

ce soutien lorsque l’on est à l’intérieur. Même chose pour la planification, le soutien et la famille. Pour 

moi, d’avoir perdu les liens de connexion a été la partie la plus triste, les liens qui leur auraient 

autrement donné une meilleure chance de franchir le pas hors de ces portes. 

Lorsque j’étais en prison, il était impossible pour ma famille de venir me voir, et cette situation était la 

réalité de beaucoup de femmes avec qui j’étais incarcérée. Ne pas pouvoir se permettre ces appels. 

Les visites de votre enfant, de votre conjoint(e) et de vos parents vieillissants sont tellement 

importantes. J’aimerais que [les appels téléphoniques et par vidéoconférence] continuent en option, 

en plus des visites en personne. 

Des divergences sont observées quant à la réponse du système correctionnel fédéral à la COVID-19. Le 

SCC affirme avoir considérablement renforcé ses mesures de prévention et de contrôle des maladies 

infectieuses, notamment par le dépistage actif de toutes les personnes entrant dans les établissements 

fédéraux, l’assainissement et le nettoyage complets, et l’isolement des employés et des personnes 

incarcérées symptomatiques ou positives.279, 280 Néanmoins, certains défenseurs continuent d’exprimer 

leur inquiétude quant à l’insuffisance des mesures prises. Les établissements correctionnels étaient déjà 

considérés comme étant surpeuplés, non hygiéniques et non sécuritaires. Par exemple, le taux 
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d’occupation double des cellules à l’échelle fédérale est de 5,5 %. On sait en outre que les 

établissements correctionnels ont été les épicentres de précédentes épidémies de maladies 

infectieuses.281-285 Depuis le début de la pandémie, divers rapports ont indiqué que les établissements 

correctionnels ne respectent pas toujours les directives de santé publique (p. ex., en ce qui concerne 

l’utilisation de l’EPI) et n’appliquent que rarement les mesures de dépistage, de traitement et 

d’isolement médical relatives à la COVID-19.286-294 

Au cours de la première vague de la pandémie, les réunions et la surveillance des experts entre l’ASPC et 

le SCC étaient, à juste titre, axées sur le contrôle et la prévention des infections plutôt que sur la santé 

mentale.295,296 Cependant, les mesures de contrôle et de prévention de l’infection à la COVID-19 peuvent 

avoir un effet sur la santé mentale des personnes incarcérées de plusieurs façons, comme la 

perturbation des routines quotidiennes, la privation des libertés civiles ou la perte réelle et perçue de 

contrôle et de soutien social.297-300 

La perte de contrôle et de soutien social ne sont pas les seuls facteurs susceptibles d’aggraver la santé 

mentale de la population carcérale. Parmi les autres facteurs possibles, citons la perte ou la perturbation 

des services, des mesures de soutien et de l’accès aux médicaments indispensables, ainsi que les 

difficultés d’accès aux soins virtuels.301-303 Les pertes de vie globales, les membres de la famille malades 

et l’accès limité ou impossible aux rituels de deuil peuvent aussi avoir une incidence sur la santé mentale 

des détenus. Comme le soutien social et les occasions de faire le deuil sont essentiels à la croissance et à 

la guérison à la suite d’un traumatisme, il s’agit d’un enjeu qui mériterait aussi un examen et un suivi 

plus approfondis.304 

Des mesures de santé publique de prévention et de contrôle des infections ont été adaptées pour 

favoriser les liens sociaux à distance, rétablir les visites (modifiées) et améliorer l’utilisation et la 

disponibilité des téléphones/cartes d’appel. Cependant, les perturbations et la perte temporaire du 

soutien de la famille et des pairs peuvent avoir malencontreusement provoqué des conséquences 

psychiatriques négatives et l’usage de drogues.305-308 

Mesures propres aux établissements correctionnels fédéraux 
Selon le Bureau de l’enquêteur correctionnel, le SCC a demandé aux établissements fédéraux, en 

mars 2020, de suspendre toutes les visites, de cesser tous les transferts non urgents, de fermer les 

espaces communs comme les bibliothèques et les gymnases, et d’imposer des limites au temps 

d’utilisation des téléphones cellulaires. Les établissements aux prises avec des foyers d’infection 

mettent en place des mesures encore plus restrictives, réduisant les contacts sociaux importants et les 

activités constructives et gardant les personnes incarcérées dans leur cellule 23 heures par jour.309 Les 

visites ont finalement été rétablies, des cartes d’appel ont été fournies et des visites quotidiennes de 

professionnels de la santé mentale ont été offertes aux personnes incarcérées qui étaient en isolement 

médical ou autrement enfermées pendant les éclosions. Néanmoins, la confluence des facteurs de 

risque dans les populations carcérales fait en sorte que les mesures de contrôle et de prévention des 

infections entraînent une oisiveté physique et une privation sensorielle similaires à l’isolement 

préventif. Associées aux impacts psychologiques de la quarantaine, ces mesures peuvent avoir mis à 
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rude épreuve la santé mentale et accru les comportements suicidaires et d’automutilation déjà 

répandus chez les personnes incarcérées.310-314 Par exemple, le Bureau de l’enquêteur correctionnel a 

signalé des ensembles de comportements d’automutilation même dans des établissements sans foyers 

de COVID-19.315 

Mesures prises par les établissements correctionnels provinciaux 
Au cours de la première vague, les autorités correctionnelles provinciales et territoriales ont mis en 

place des restrictions en matière de visites, de communications et de confinement similaires à celles des 

établissements fédéraux – certains établissements provinciaux gardant les personnes incarcérées dans 

leur cellule 24 heures sur 24. Bien que certaines provinces n’effectuent pas systématiquement de tests 

de dépistage ou ne déclarent pas les taux d’infection à la COVID-19 dans les établissements 

correctionnels, les données disponibles indiquent qu’entre mai et juillet 2020, le taux d’infection global 

des établissements provinciaux/territoriaux était de 13,94 pour 1 000 personnes. En comparaison, le 

taux pour les institutions fédérales (excluant le Nunavut) était de 26,41 pour 1 000. D’après les données 

limitées disponibles, 45 % des personnes détenues dans les établissements pénitentiaires provinciaux 

ont subi un test de dépistage de la COVID-19, par rapport à 11 % des personnes incarcérées dans une 

prison fédérale.316 

Les autorités provinciales semblent être plus proactives dans l’adoption de stratégies de 

déjudiciarisation après la mise en accusation (p. ex., réduction considérable des populations en 

détention provisoire), de décarcération et de contrôle et de prévention des infections, ce qui a 

probablement atténué les effets sur la santé mentale et l’usage de substances. Par exemple, entre la mi-

mars et le début d’avril 2020, la population carcérale totale de l’Ontario est passée de 8 344 à 

6 025 détenus.317 Cette approche proactive a peut-être été facilitée par l’accès réduit aux tribunaux, par 

l’accent mis sur les programmes de libération sous caution/déjudiciarisation plutôt que sur la détention, 

et par les profils de risque plus faible dans les services correctionnels provinciaux/territoriaux. En outre, 

certaines provinces ont rapporté des liens plus étroits avec les services sociaux et de santé provinciaux 

dans la collectivité, y compris une amélioration des relations entre le personnel correctionnel et les 

fournisseurs de services communautaires (p. ex., planification de la sortie en collaboration avec les pairs 

travailleurs et les gestionnaires de cas).318 

Climat en milieu correctionnel 
Des rapports font état d’une hausse des tensions et des conflits entre les populations carcérales et le 

personnel correctionnel en raison de la COVID-19, ce qui a entraîné d’autres interruptions des services 

de santé et des mesures disciplinaires très préoccupantes.319-323 Par exemple, on rapporte divers cas de 

violations des droits de la personne au Canada et à l’échelle internationale – certains anecdotiques, 

d’autres émanant d’organismes de surveillance tiers et d’organisations internationales de réforme 

pénale. Ces rapports font état d’incidents impliquant le personnel pénitentiaire (p. ex., agressions contre 

des personnes incarcérées, moqueries à l’encontre de personnes craignant de contracter la COVID-19 et 

refus de laisser des personnes souffrant de plaies ouvertes et d’infections consulter un médecin).324-328 

Au 23 avril 2020, le Bureau de l’enquêteur correctionnel avait signalé plus de 500 plaintes, dont 
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plusieurs concernaient des mesures disciplinaires incluant des agressions contre des personnes 

incarcérées.329 Par conséquent, on craint de plus en plus que les personnes nouvellement admises dans 

les établissements correctionnels ou celles qui présentent des signes de maladie fassent l’objet de 

stigmatisation, d’intimidation et d’ostracisme de la part du personnel pénitentiaire et des autres 

personnes incarcérées.330 

Accès à l’information 
Il a été difficile de trouver des informations sur les stratégies de prévention et de contrôle des infections 

utilisées en milieu correctionnel ou sur leurs répercussions sur la santé mentale et l’usage de substances 

de la population carcérale dans le cadre du présent examen. Un certain nombre d’experts ont 

recommandé une plus grande transparence de la part des institutions correctionnelles.331-333 

RECOMMANDATIONS 

• Accroître la transparence et l’échange de renseignements sur les mesures de prévention et de 

contrôle des infections et leurs effets sur la santé mentale et l’usage de substances en milieu 

correctionnel. 

• Renforcer la collecte et la communication systématiques de données sur les mesures de 

prévention, le dépistage et les cas. 

Enjeu 5. Confusion entre l’isolement cellulaire et l’isolement médical 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Ils utilisent la COVID-19 pour créer un précédent dangereux : que c’est correct de laisser des 

personnes dans ces conditions horribles pendant longtemps, sans services. 

Contrairement aux directives provisoires de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) concernant la 

santé en milieu carcéral, les établissements correctionnels fédéraux du Canada auraient eu recours en 

partie à des unités d’intervention structurées (UIS) pour contenir la propagation du virus lors de la 

première vague de COVID-19. Bien que les UIS aient été introduites comme une réforme dans le cadre 

du projet de loi C-83* , les défenseurs ont critiqué le fait qu’elles ressemblent à l’isolement cellulaire de 

par l’oisiveté physique, la privation sensorielle et l’isolement social qu’elles occasionnent.334-338 Les 

personnes placées en UIS étaient censées bénéficier de quatre heures hors de leur cellule chaque jour, 

dont deux ou plus impliquant un contact humain réel. Toutefois, ces exigences n’ont été respectées que 

dans la moitié des cas et pour seulement 21 % des personnes incarcérées.339 

*Le projet de loi C-83 est une loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition du 
gouvernement fédéral, qui vise à réduire les préjudices causés par l’isolement des personnes ayant des problèmes de 
santé mentale. 
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Des rapports antérieurs ont identifié l’isolement cellulaire comme une question de droits de la personne 

et un facteur de risque de suicide, notant qu’il est surutilisé chez les personnes ayant des problèmes 

associés à la santé mentale et les populations racialisées.340 Bien que l’on ait, en vertu du projet de 

loi C-83, cherché à éliminer l’isolement cellulaire et les conditions qui y ressemblent, en particulier pour 

les personnes ayant des problèmes de santé mentale, les personnes placées en UIS durant la pandémie 

représentaient de manière disproportionnée des personnes ayant des besoins en matière de santé 

mentale.341, 342 De plus, des enquêtes portant sur les femmes incarcérées ont révélé peu de différences 

entre les expériences d’isolement cellulaire et d’isolement clinique.343 Si l’isolement médical est 

nécessaire pour réduire le risque de transmission de la COVID-19 (p. ex., pour les personnes infectées), 

l’utilisation de cette méthode exige d’examiner attentivement les éventuelles répercussions sur la santé 

mentale et de tenir compte des antécédents d’isolement cellulaire en tant que mesure punitive. 

L’isolement médical peut présenter des risques importants de violation des droits de la personne et de 

(re)traumatisme pour les personnes incarcérées.344-346 Même lorsque pratiqué pendant de courtes 

périodes, il peut avoir des effets néfastes sur la santé mentale, notamment des symptômes de TSPT et 

des comportements d’automutilation.347-350 

De plus en plus, à l’échelle internationale, on s’inquiète du fait que dans de nombreuses institutions, en 

raison du manque d’espace, les personnes placées en isolement médical sont installées dans des 

chambres autrefois utilisées pour l’isolement cellulaire ou préventif. De plus, la durée moyenne de 

séjour de 14 jours est juste en dessous des 15 jours considérés comme de la torture selon les règles 

Nelson Mandela des Nations Unies.351 Malgré les risques que présentent cette pratique, aucun tribunal 

international n’applique les règles, et les compétences canadiennes provinciales et fédérales acceptent 

de les faire respecter en principe, sans surveillance ni responsabilité.352 Par conséquent, un certain 

nombre d’actions sont recommandées pour atténuer les effets négatifs de l’isolement médical, 

notamment l’utiliser comme mesure de dernier recours, fournir une explication/justification claire de 

son utilisation, permettre la lecture, les divertissements et les médias, et offrir des occasions fréquentes 

de communication avec les proches et les familles.353, 354 Bien que l’isolement médical dans les 

établissements correctionnels fédéraux implique des contrôles quotidiens par des professionnels de la 

santé mentale et de la santé, de même que l’accès à des cartes d’appel, cette pratique mérite d’être 

examinée et surveillée de près.355, 356 

RECOMMANDATIONS 

• Mettre en place des solutions de rechange à l’isolement médical et limiter son utilisation dans la 

mesure du possible. Dans les cas où l’isolement médical est nécessaire, fournir des explications 

claires, justifier son utilisation et assurer une supervision par des professionnels de la santé et des 

organismes de surveillance tiers. 

• Élaborer des politiques claires sur l’utilisation de mesures visant à contrer les effets de l’isolement 
médical sur la santé mentale, y compris un suivi continu de la santé mentale, un accès garanti à la 

lecture et aux médias, et une communication fréquente avec les proches et les familles. 
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Enjeu 6. Décarcération et atténuation des répercussions de la 
COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de substances 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Les services correctionnels ont toujours la mentalité de progresser lentement et graduellement vers la 

libération. Mais si vous ne pouvez pas sortir à temps au moyen des permissions de sortie avec escorte 

et sans escorte, et que vous pouvez seulement demander une semi-liberté, cela limite 

considérablement vos chances d’avoir une libération conditionnelle réussie. Ce que cela a causé, c’est 
une sentence plus longue pour les prisonniers. Lorsqu’ils se rendent à la Commission des libérations 

conditionnelles, celle-ci leur demande « Avez-vous terminé votre plan correctionnel ? » Eh bien, la 

dernière année, il n’y a eu aucune programmation, ou très peu. Et lorsqu’elle a redémarré, seulement 
trois personnes étaient admises dans le programme. Les personnes condamnées à perpétuité ont 

toujours été mises de côté, car elles n’ont pas de date de libération garantie. Cela a donc créé 

beaucoup de stress et d’anxiété pour les familles et les prisonniers. Ils se sentent réellement isolés. 

De nombreuses données probantes provenant des États-Unis indiquent que la décarcération constitue 

la mesure la plus efficace pour réduire la propagation et les risques associés à la COVID-19 dans les 

prisons. Elle est particulièrement efficace lorsqu’elle s’accompagne d’options de supervision 

communautaire et de détention à domicile. En outre, la décarcération est jugée essentielle pour les 

populations à faible risque, en détention provisoire ou en fin de peine, ainsi que pour les personnes 

ayant des problèmes de santé préexistants.357-362 À l’échelle internationale, les données probantes sur 

les précédentes décarcérations massives de populations similaires ne font état d’aucun risque 

supplémentaire pour la sécurité publique dans le cadre de politiques de décarcération bien 

exécutées.363-365 En outre, divers organismes de surveillance et de défense des droits ont préconisé la 

décarcération et la libération anticipée comme le moyen le plus sûr d’enrayer l’infection par la COVID-19 

et ses répercussions plus larges (notamment sur la santé mentale et l’usage de substances) sur les 

populations carcérales, le personnel et les collectivités environnantes.366-370 

Conformément à la littérature examinée, beaucoup préconisent la libération des personnes âgées, 

immunodéprimées ou atteintes de maladies chroniques.371 La Société John Howard du Canada a suggéré 

que les personnes courant un risque élevé de contracter la COVID-19 et constituant également un risque 

pour la sécurité publique soient assignées à résidence. L’Association canadienne des sociétés 

Elizabeth Fry a appelé à la dépopulation des établissements pour femmes en raison de leur couverture 

généralement médiocre en matière de services de santé.372 Par exemple, selon des estimations 

autodéclarées (corroborées par des entretiens structurés sur la santé) chez des femmes incarcérées 

dans les prisons fédérales (sur une période de 13 mois en 2012-2013), 6 % d’entre elles souffraient d’un 

cancer, 5 % de diabète et 20 % de troubles cardiovasculaires ou respiratoires.373 
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Plus récemment, les autorités fédérales ont accéléré l’examen des demandes de libération 

conditionnelle et les efforts de décarcération, mais seulement après que des éclosions survenues dans 

des établissements correctionnels fédéraux aient donné lieu à un recours collectif.374 ,375 Le Bureau de 

l’enquêteur correctionnel et la Société John Howard du Canada ont affirmé que le SCC avait dissimulé 

des informations et n’avait pas régulièrement surveillé et rendu compte du nombre de personnes 

incarcérées dans les établissements fédéraux qui ont été libérées pendant la pandémie de COVID-19.376-

379 Au début de la pandémie, les syndicats des agents correctionnels du Canada ont dénoncé la 

décarcération en invoquant la sécurité publique, demandant plutôt un meilleur dépistage au sein du 

personnel et une meilleure utilisation des mesures de distanciation physique et d’hygiène.380, 381 

Plusieurs provinces ont décarcéré les personnes jugées à faible risque, qui purgent des peines 

d’emprisonnement intermittentes (p. ex., peines de fin de semaine) ou qui sont en détention 

préventive.382, 383 Leur décarcération corrobore les résultats d’études intergouvernementales 

démontrant que les courtes peines ne sont pas des moyens de dissuasion efficaces contre le crime, ni 

des points d’accès suffisants aux soins sociaux et de santé, surtout au vu de la forte prévalence de 

problèmes de santé mentale et d’usage de substances au sein des populations en détention 

préventive.384, 385 Les changements apportés récemment aux politiques de décarcération, comme ceux 

qui ont été apportés pendant la première vague de la pandémie, sont importants, car le nombre 

d’adultes en détention provisoire était plus élevé que le nombre de personnes purgeant des peines 

d’emprisonnement dans les systèmes provinciaux et territoriaux en 2019.386 L’Ontario a accéléré 

l’examen des permissions de sortir pour toutes les personnes à qui il reste moins d’un mois à purger; le 

Manitoba a mis en place des permissions de sortir sans escorte; et Terre-Neuve-et-Labrador a augmenté 

le nombre d’audiences sur la libération sous caution.387,388 Au cours des premières semaines de la 

pandémie, la population carcérale a été réduite de 29 % en Ontario et de 6 % en Colombie-

Britannique.389 Dans l’ensemble des établissements de détention provinciaux et territoriaux, ces 

populations ont été réduites de 25 % entre février et avril 2020 (soit une baisse de 18 181 personnes), 

par rapport à une réduction de 4 % entre février et mars (avant la pandémie).390 Diverses provinces ont 

amélioré (ou cherché à améliorer) l’accès du personnel à l’EPI, mis en place des mesures de dépistage 

pour toutes les personnes entrant dans les établissements, et augmenté les contacts téléphoniques et 

vidéo pour les personnes incarcérées afin d’atténuer l’impact de l’annulation des visites en personne.391, 

Depuis le début de la pandémie, les politiques de décarcération mal exécutées dans les États américains 

ont eu des répercussions négatives sur les collectivités et les hôpitaux des régions à faibles revenus. Ce 

fut notamment le cas des collectivités présentant des taux élevés d’itinérance et de logements 

précaires, contribuant ainsi à la hausse des taux de transmission communautaire et à la détérioration de 

la capacité d’intensification des hôpitaux.393 Les experts ont recommandé d’introduire la décarcération 
parallèlement à des réformes sur les plans de la libération conditionnelle, de la libération sous caution, 

de mesures d’aide au logement et de politiques sur les drogues, y compris (sans toutefois s’y limiter) la 

décriminalisation des substances illégales pour usage personnel.394-396 Au Canada, les options législatives 

visant expressément la décriminalisation comprennent la suppression des peines criminelles en vertu de 

la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, des exemptions ciblées en vertu du 

23 



 

 

         

   

       

    

    

      

       

       

     

     

      

        

       

 

   

   

    

        

     

         

 

    

  

   
     

  
     

    
 

  

    

       

      

    

   
 

 

      
   

       

  
     

       

     

 

        

      

 

  

    

    

 

  
     

 

    

   

paragraphe 56 de la loi, ainsi qu’une meilleure adoption des lois du bon samaritain.397, 398 Généralement, 

la diminution des seuils d’admissibilité (p. ex., réduire la quantité maximale de drogues qu’une personne 

est autorisée à posséder légalement) n’a qu’un effet limité, et des évaluations plus rigoureuses sont 
nécessaires pour déterminer les impacts sur les plans social, économique, de la santé et de la justice 

pénale associés à la décriminalisation.399 Dans une décision récente, la Cour suprême du Canada a noté 

que les conditions de libération sous caution standard (p. ex., abstinence de drogues et d’alcool) ne 

conviennent pas aux personnes ayant un usage problématique d’alcool ou de drogues.400 

Si le débat s’inscrit principalement dans une perspective de contrôle et de prévention des maladies 

infectieuses, la décarcération a des répercussions importantes sur la santé mentale et l’usage de 

substances. La décarcération est susceptible de réduire le stress et l’anxiété ambiants pour les 

personnes présentant un risque accru de complications de la COVID-19 en raison de problèmes 

préexistants et de conditions de vie en communauté. Bien qu’il y ait peu de décarcération en cours, les 

effets – positifs et négatifs – sur la santé mentale et l’usage de substances demeurent inconnus. Les 

efforts déployés pour évaluer ces conséquences sont limités par l’absence de dossiers médicaux 

électroniques dans de nombreuses provinces et le peu de données disponibles sur la santé mentale et 

l’usage de substances.401, 402 Comme nous l’avons indiqué, les effets positifs de la décarcération 

dépendent de l’adéquation et de la disponibilité des services et des mesures de soutien 

communautaires intégrés, qui devraient au minimum inclure un accès sans obstacle à la prévention des 

surdoses, aux services de réduction des préjudices, aux médicaments, aux soins de santé mentale et à 

domicile, au soutien par les pairs et à un logement sûr et abordable.403-406 

RECOMMANDATIONS 

• Élaborer une stratégie nationale de décarcération liée aux mesures d’urgence nationales et aux 

réponses de la santé publique. 

o Veiller à ce que les informations relatives aux maladies infectieuses et aux populations 
vulnérables soient prises en compte et prévalent dans les stratégies de décarcération et les 
demandes d’examen de la libération conditionnelle. 

o Renforcer les communications, les collaborations, les partenariats et l’intégration des services 
correctionnels avec les autorités de santé publique, les services liés à la santé mentale et à 
l’usage de substances et les autres services communautaires nécessaires pour soutenir 
adéquatement les personnes décarcérées. 

• Consacrer des ressources à l’examen des lois et des politiques récemment adoptées à l’appui de la 

décarcération afin de déterminer leur impact potentiel sur la récidive, les économies de coûts, la 

santé, ainsi que les conséquences sociales et économiques (p. ex., maladies infectieuses, maladies 

chroniques, santé mentale et usage de substances). 

o Offrir aux personnes décarcérées plus d’options de services de logement avec services de 
soutien et améliorer la disponibilité des logements pour amplifier les bienfaits potentiels des 
efforts de décarcération. 
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Enjeu 7. Déterminants sociaux, équité et lacunes dans les données 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Il y a tellement de prisonniers autochtones dans le système fédéral — ils sont doublement impactés 

par la COVID-19 et par la façon dont les services correctionnels ont limité l’accès des familles aux 

établissements. 

Comme indiqué dans les enjeux 1 et 2, de nombreux déterminants sociaux de la santé recoupent les 

risques que fait peser la COVID-19 sur la santé publique, la santé mentale et l’usage de substances. Les 

défenseurs demandent une mesure régulière du rendement et la surveillance de la disponibilité de 

revenus, de logements et de soutien social (données recueillies à l’admission en établissement 

correctionnel).407 Plus précisément, il n’y a pas de collecte rigoureuse et systématique de données sur 

les répercussions des modèles de soins et des pratiques de libération sur la santé mentale et l’usage de 

substance des personnes qui sont (ou ont été) incarcérées.408-410 Ces difficultés sont aggravées par le 

manque de données relatives à la race et au sexe, ce qui complique la planification du système de 

services de santé et les décisions politiques.411-413 

RECOMMANDATIONS 

• Recueillir des données et rendre compte des résultats des services et des modèles de libération, y 

compris des données relatives au sexe et à la race. 

Conclusion 

TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 

Je fais cela depuis 15 ans. Les gens me demandent mon opinion, me demandent ce que nous pouvons 

faire pour améliorer les choses. Et après, toute cette information patiente sur un bureau et reste dans 

le rapport. Pour moi, tout ce que je veux voir, ce sont des actions concrètes. Tout le monde dans la 

pièce sait où sont les obstacles, ce qui doit changer et j’imagine que je veux simplement voir les 

choses changer. 

Les populations carcérales courent un plus grand risque de contracter la COVID-19 et d’en subir des 

conséquences plus néfastes en raison de leur proximité avec le virus et des facteurs de risque 

disproportionnés. Ces facteurs comprennent des multimorbidités importantes sur les plans de la santé 

physique et mentale et de l’usage de substances, ainsi que des expériences de racisme structurel, de 

stigmatisation, de discrimination et de traumatisme, d’insécurité alimentaire et de pauvreté.414-420 
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La nature du milieu carcéral accroît les risques associés à la COVID-19. Il est difficile de se conformer aux 

directives de santé publique en matière de contrôle et de prévention des infections tout en assurant la 

continuité des soins de santé et des programmes sociaux, tous deux essentiels à la santé et au bien-être 

des personnes incarcérées.421-426 Les populations récemment libérées ou relâchées présentent des 

risques et des expériences similaires, en particulier si elles vivent dans des collectivités socialement ou 

économiquement vulnérables, où le surpeuplement des logements et (ou) les défis liés à l’emploi, à la 

probation ou à la libération conditionnelle peuvent rendre les mesures de distanciation physique 

difficiles à respecter.427-429 Bien que les données probantes n’aient pas encore rattrapé la nature 

changeante de la pandémie, il est probable que la confluence des facteurs de risque et des facteurs 

situationnels contribue à des conséquences importantes sur la santé mentale et l’usage de substances 

des personnes incarcérées, à un degré qui demeure inconnu.430-432 

Une planification plus solide pendant et après la pandémie de COVID-19 est nécessaire pour répondre 

aux besoins liés à la santé mentale et à l’usage de substances de cette population, y compris ceux ayant 

des problèmes préexistants et ceux qui subissent les effets néfastes de la pandémie. Pour favoriser la 

santé mentale et le bien-être des personnes ayant des démêlés avec la justice, les décideurs peuvent 

tenir compte des leçons apprises à ce jour, améliorer les données et la transparence, et envisager 

l’adoption de stratégies de décarcération et de contrôle et de prévention des infections dans les milieux 

correctionnels (notamment en rétablissant les services et les activités de manière sûre et sanitaire). 

Compte tenu des risques élevés, les répercussions de la COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de 

substances devraient être au cœur de la planification des mesures de soutien communautaires 

appropriées. Dans le contexte actuel de décarcération, la réduction des admissions en détention 

préalables au procès et le traitement accéléré des demandes (ou programmes) de permission de sortir 

offrent la possibilité de retirer du « positif » de la COVID-19. De telles mesures politiques peuvent 

améliorer l’accès aux services sociaux et de santé mentale et physique pour les personnes incarcérées 

une seule fois et éviter des coûts inutiles pour les systèmes juridique et correctionnel. Ces mesures 

peuvent aussi favoriser l’atteinte des objectifs en matière de santé publique, d’équité en santé et de 

justice sociale pour les populations incarcérées jusqu’à la fin de la pandémie de COVID-19 et dans le 

cadre de tout scénario futur y ressemblant.433-439 
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	But 
	Le présent document d’information a pour but d’identifier les enjeux politiques en matière de santé mentale et d’usage de substances par rapport aux répercussions de la maladie à coronavirus (COVID-19) sur les populations carcérales. Ces populations comprennent (1) les personnes ayant des problèmes préexistants de santé mentale et d’usage de substances et (2) les personnes sans problèmes préexistants qui ont néanmoins des problèmes de santé mentale et des risques ou des préjudices liés à 
	l’usage de substances en raison de la pandémie. Le présent document d’information a pour but de fournir des conseils et des recommandations aux décideurs de haut niveau afin d’améliorer les services et les mesures de soutien en matière de santé mentale et d’usage de substances, ainsi que les autres 
	services à la personne offerts en milieu carcéral pendant la pandémie de COVID-19 et au lendemain de celle-ci. 


	Méthodologie 
	Méthodologie 
	Une analyse de la littérature scientifique et de la littérature grise a été menée pour identifier les connaissances sur les répercussions de la COVID-19 et des mesures connexes de contrle des infections et de prévention sur la santé mentale et l’usage de substances dans les services correctionnels fédéraux, provinciaux et territoriaux. Des sources médiatiques ont été incluses lorsque les informations 
	spécialisées faisaient défaut en raison de l’évolution rapide et sans précédent de la pandémie. S’appuyant sur un cadre de santé de la population, l’examen a porté sur l’ensemble des besoins liés à la santé mentale et à l’usage de substances, y compris la promotion de la santé pour tous, les programmes de prévention pour les personnes à risque plus élevé (d’effets indésirables) et les services et les mesures de soutien offerts aux personnes ayant des problèmes de santé mentale et (ou) d’usage de substances.
	ont été libérées depuis le début de la pandémie. Bien que les approches de prévention et de déjudiciarisation préalables à la mise en accusation (p. ex., autres modèles de traitement ordonné par le tribunal) dépassent le cadre du présent document d’information, les questions de continuité des soins et de planification de la libération qui présentent des similitudes fondamentales sont explorées. Une première ébauche de ces conclusions a été distribuée pour commentaires aux principaux experts et aux membres d
	et au Service correctionnel Canada (SCC). La CSMC a tenu compte de tous les commentaires dans l’élaboration du présent document d’information. Un groupe de discussion comptant six personnes ayant ou ayant eu des démêlés avec la justice pénale a également été organisé. Les enjeux identifiés dans le document d’information ont guidé le choix des questions posées au groupe de discussion, qui ont été validées et corroborées par les expériences entendues. Des citations de participants au groupe 
	de discussion sont présentées à titre indicatif tout au long du document d’information. 

	Messages clés 
	Messages clés 
	1. Plusieurs facteurs contribuent à l’augmentation des risques de COVID-19 dans les populations carcérales. 
	• 
	• 
	• 
	Les populations carcérales courent un plus grand risque de contracter la COVID-19 et d’en subir des conséquences plus néfastes en raison des problèmes de santé préexistants et des inégalités en matière de santé. 

	• 
	• 
	Les personnes en situation de pauvreté, d’itinérance ou de logement précaire; les personnes 


	qui consomment des drogues (en particulier par injection); ainsi que les personnes noires ou 
	autochtones sont déjà plus susceptibles de contracter le coronavirus et d’en décéder. Ces 
	questions touchent de façon disproportionnée les Noirs et les Autochtones dans les prisons et dans la collectivité. 
	2. Le risque accru de contracter la COVID-19, combiné aux conditions de détention, a des 
	conséquences négatives sur la santé mentale et l’usage de substances des populations carcérales et 
	exacerbe les problèmes préexistants. 
	• 
	• 
	• 
	Les sources de préoccupation liées à l’usage de substances, à la santé mentale et au bien-être comprennent la combinaison de facteurs de risque d’infection, de gravité et de mortalité par la COVID-19; les risques perçus découlant des conditions inhérentes à l’incarcération et la perte de systèmes de soutien; ainsi que la perte ou la limitation de la liberté de mouvement et de mobilité rendue nécessaire par les mesures de contrle et de prévention des infections. 

	• 
	• 
	Ces conséquences sont particulièrement problématiques pour les personnes préalablement aux prises avec des problèmes de santé mentale et d’usage de substances, qui sont surreprésentées dans les établissements correctionnels. 


	3. Malgré quelques récentes modifications encourageantes apportées aux politiques, les défis de longue date associés à la prestation des services de santé en milieu correctionnel ajoutent à la 
	complexité de la satisfaction des besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances des personnes incarcérées lors d’une pandémie. Parmi ces défis, mentionnons le recrutement et la 
	rétention de professionnels de la santé dans le milieu carcéral, ainsi que les établissements de détention vieillissants et souvent inadéquats. 
	4. 
	4. 
	4. 
	Les défenseurs (p. ex., organismes de surveillance tiers et de réforme pénale) s’inquiètent du recours à l’isolement médical comme mesure de contrle et de prévention des infections, ainsi que du caractère adéquat des protocoles établis pour minimiser ses effets sur la santé mentale. 

	5. 
	5. 
	Associée à des ressources communautaires et un soutien adéquats, la libération s’avère une mesure efficace de contrle et de prévention des infections qui peut aider à atténuer les effets de la COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de substances. 




	Introduction 
	Introduction 
	La COVID-19 a eu des répercussions dévastatrices dans le monde entier. La nécessité d’instaurer rapidement, dans l’ensemble de la société, des mesures de santé publique pour lutter contre la propagation de l’infection et traiter les personnes infectées a eu de lourdes conséquences sur la santé mentale et l’usage de substances,et les populations carcérales n’y font pas exception.Au début de la pandémie, la CSMC a exprimé des inquiétudes quant au fait que les virages rapides effectués pour répondre aux besoin
	1 
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	populations.Dans un premier temps, les gouvernements se sont concentrés, à juste titre, sur le contrle et la prévention des infections. Cependant, les défenseurs et les médias ont rapidement soulevé des préoccupations concernant les répercussions des politiques au sein des populations 
	3
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	carcérales au Canada, et plus particulièrement sur la santé mentale et l’usage de substances. 
	Avant la pandémie de COVID-19, 1,6 million de personnes vivant au Canada déclaraient avoir des besoins non satisfaits en matière de services de santé mentale.Dans le contexte d’une pandémie, un accès équitable aux services est plus que jamais nécessaire. Ces services devraient comprendre, sans toutefois s’y limiter, la réduction des préjudices, la gestion du sevrage et le traitement actif en milieu communautaire.Chez les personnes ayant des démêlés avec la justice, les lacunes en matière de services sont en
	4 
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	peuvent engendrer la discrimination au sein des systèmes de services et entraîner la récidive.
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	Le présent document d’information fait ressortir les nombreux problèmes avec lesquels les populations 
	carcérales sont préalablement aux prises et qui les exposent à un risque disproportionné de contracter la COVID-19 et exacerbent les besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances.Il attire également l’attention sur les recommandations de longue date visant à mettre en œuvre des pratiques 
	† 

	et des services fondés sur des données probantes dans les milieux communautaire et correctionnel, et 
	prête une attention accrue à l’intégration des services dans les secteurs communautaires, de la justice et 
	de la 
	santé.
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	* Au premier rang de ces virages figurent les tentatives de lutte contre la hausse de la dépression et de l’anxiété au moyen de technologies de soins de santé mentale virtuels – technologies moins adaptées aux personnes victimes de violence familiale ou ayant un accès limité à Internet. 
	† Dans le présent rapport, les termes « besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances » désignent les besoins des populations carcérales (et autres) liés aux services en matière de santé mentale et d’usage de substances, ainsi que les défis liés à la santé mentale et à l’usage de substances auxquels sont confrontés les gens, qui sont exacerbés 
	par la pandémie. 

	Conclusions 
	Conclusions 
	Enjeu 1. Risques liés à la COVID-19 au sein des populations carcérales 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Il y a tellement de peur et d’anxiété dans les établissements. Pour dire vrai, les services correctionnels ne font pas un bon travail pour apaiser ces inquiétudes. 
	D’après ce qu’il m’a dit, il est terrifié à l’idée d’être contaminé à la COVID-19 par l’un des gardiens qui ramènerait le virus entre les murs. Il n’a jamais envisagé de libération conditionnelle auparavant, mais maintenant il veut partir, de façon à n’être qu’avec un nombre restreint de personnes. Il ne veut pas rester là à attendre dans un vaste système carcéral et risquer d’être victime de la COVID-19. 
	De plus en plus de gens consomment des drogues dures à l’intérieur des établissements, surtout parce qu’ils ont peur et vivent de l’anxiété. 
	Avant de se pencher plus particulièrement sur les répercussions de la COVID-19 sur la santé mentale et 
	l’usage de substances au sein des populations carcérales, il est important d’examiner les conséquences 
	générales de la pandémie. Les personnes incarcérées sont plus à risque de contracter la COVID-19 en 
	raison d’une combinaison de facteurs sanitaires et environnementaux préexistants. Une prévalence plus 
	élevée de problèmes de santé préexistants peut accroître la gravité des symptmes et le risque de conséquences négatives une fois la personne infectée. Elle peut aussi compliquer l’accès aux soins et, par conséquent, retarder le diagnostic et l’accès opportun aux soins hospitaliers. Parmi les conditions en milieu carcéral qui accroissent le risque d’infection, mentionnons les conditions de promiscuité et la difficulté d’appliquer les mesures de santé publique (p. ex., distanciation physique, lavage des mains
	On observe des taux élevés de maladies infectieuses, de maladies chroniques et de problèmes de santé mentale et d’usage de substances chez les personnes incarcérées.Les personnes en situation de pauvreté, d’itinérance ou de logement précaire; les personnes qui consomment des drogues (en 
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	particulier par injection); ainsi que les personnes noires ou autochtones sont déjà plus susceptibles de contracter la COVID-19 et d’en décéder.Ce phénomène prend en partie sa source dans les inégalités préexistantes en matière de santé dont les communautés défavorisées sont victimes.Comme on peut s’y attendre, compte tenu de la prévalence de maladie au sein des populations incarcérées, cellesci sont également exposées de manière disproportionnée à des déterminants sociaux négatifs et à des inégalités (p. e
	23
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	ces facteurs contribuent concrètement à une prévalence accrue de maladies infectieuses, de maladies physiques et mentales chroniques et de multimorbidités.
	41
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	De nouvelles recherches indiquent que les aînés, les personnes dont la fonction immunitaire est compromise et celles qui vivent avec des problèmes de santé chroniques préexistants (p. ex., diabète, hypertension, maladies cardiovasculaires, maladies respiratoires, lésion myocardique et cancer) courent un plus grand risque de présenter des symptmes graves et de développer des complications de la COVID-19.De plus, une plus grande proportion d’aînés sont incarcérés au Canada et aux ÉtatsUnis.En 2003-2004, les a
	46
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	-
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	2012-2013.
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	chroniques.
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	Les troubles liés à l’usage de substances touchent 76 % de la population carcérale féminine et 49,6 % de la population carcérale masculine. L’injection de drogues, plus particulièrement, s’associe à la prévalence de maladies infectieuses pour créer des conditions de forte vulnérabilité à une infection à la COVID-19 et à des complications.Chez les personnes qui consomment des drogues, une fonction respiratoire compromise par la COVID-19 peut entraîner des complications cérébrales, pulmonaires et cardiaques, 
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	opioïdes.
	59
	, 60 
	symptmes.
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	En milieu correctionnel, les facteurs de risque environnementaux pour la transmission de la COVID-19 sont exacerbés par la priorité accordée à la sécurité et les limitations connexes sur le plan de la liberté de mouvement.Par ailleurs, les populations carcérales ne sont pas statiques. Les agents 
	62
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	correctionnels, les professionnels de la santé et les personnes incarcérées, lorsqu’ils se déplacent entre les établissements et les collectivités, créent des conditions favorables à la transmission de Malgré l’engagement des services correctionnels à fournir des équipements de protection individuelle (EPI), tant dans le pays qu’à l’étranger, des cas de membres du personnel pénitentiaire ne portant pas ces équipements ou n’y ayant pas accès ont été rapportés.La surpopulation est aussi courante et rend les m
	l’infection.
	66
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	correctionnels plus anciens, la circulation d’air est réduite et la présence de moisissures et de poussières est constante, ce qui accroît les difficultés respiratoires et aggrave le risque d’infection par la COVID19., 85 
	-
	84

	En 2020, des reportages de médias crédibles et des commentaires d’experts ont fait remarquer que les établissements correctionnels du Canada présentaient des taux d’infection beaucoup plus élevés que la 
	population générale. En juillet 2020, une analyse de la CBC a estimé que ces taux étaient de six à neuf fois plus élevés pour les institutions provinciales et fédérales, respectivement. La CBC a également indiqué que 600 personnes incarcérées dans des établissements fédéraux et provinciaux et 229 membres du personnel avaient reçu un résultat positif au test de dépistage de la COVID-19, et que 3 personnes Alors que le nombre de cas positifs dans les établissements fédéraux est resté stable (transversalement)
	étaient décédées.
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	a continué d’augmenter durant la deuxième vague de la pandémie. Bien qu’un seul cas actif n’ait été signalé (transversalement) dans toutes les prisons de l’Ontario en date du 23 juillet 2020,le 27 novembre, des foyers de COVID-19 étaient signalés dans toutes les prisons de la Saskatchewan, infectant 76 personnes incarcérées et 15 membres du 
	88 
	personnel.
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	Tout au long de l’année 2020, les taux de mortalité liés à la COVID-19 chez les personnes incarcérées dans les établissements fédéraux canadiens sont restés inférieurs à ceux de la population générale, peut-être en raison de la concentration des infections de COVID-19 dans des établissements de soins de longue durée encore plus à risque. Au cours de la même période, certaines prisons américaines ont été durement touchées, en particulier celles situées à proximité des zones urbaines à forte densité de 
	population.
	90
	, 91 

	RECOMMANDATIONS 
	RECOMMANDATIONS 
	• Assurer le dépistage et le signalement universels, systématiques et adéquats de la COVID-19 pour 
	l’ensemble du personnel pénitentiaire et des personnes incarcérées à leur entrée dans les 
	établissements. 
	• 
	• 
	• 
	Assurer le dépistage et le signalement universels, systématiques et adéquats des problèmes de santé préexistants (y compris les problèmes de santé mentale, les problèmes d’usage de substances et les autres maladies chroniques) pour toutes les personnes lors de leur incarcération, avec aiguillage vers les fournisseurs de services spécialisés, de santé physique et de santé mentale pour obtenir le soutien approprié. 

	• 
	• 
	Veiller à ce que toutes les personnes incarcérées soient à jour dans leurs vaccins, en particulier celles préalablement aux prises avec des problèmes de santé chroniques, afin de les protéger contre la susceptibilité à la COVID-19, le risque de complication et les répercussions négatives sur la 


	santé mentale et l’usage de substances. 
	• 
	• 
	• 
	Prioriser l’accès des populations carcérales à la vaccination contre la COVID-19, en particulier pour les personnes ayant des problèmes de santé chroniques préexistants qui augmentent le risque de complications et de mortalité des suites de la COVID-19. 

	• 
	• 
	Faire participer les personnes incarcérées dans le processus et assurer une communication continue au sujet de la situation pour accroître l’observation de l’utilisation de l’EPI et des mesures de santé publique. 

	• 
	• 
	Former l’ensemble du personnel pénitentiaire aux pratiques et aux principes d’hygiène, de prévention et de contrôle des infections et de désinfection (y compris l’utilisation de l’EPI et le 


	respect des exigences à cet effet). 
	• 
	• 
	• 
	Prévoir des ressources suffisantes pour se procurer de l’EPI et le stocker en toute sécurité. 

	• 
	• 
	Créer ou mettre à jour toutes les politiques et tous les plans stratégiques de contrle des infections et d’intervention en cas de pandémie de manière à intégrer les mesures de santé publique dans les activités des services correctionnels. 


	Enjeu 2. Conséquences des risques de COVID-19 sur la santé 
	mentale et l’usage de substances des populations incarcérées 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Nous savons pertinemment que tout ce que nous disons au personnel correctionnel ou aux professionnels de la santé mentale dans le système sera ajouté à notre dossier et utilisé contre nous pour toujours. Et nous sommes beaucoup, beaucoup plus à risque d’internaliser nos souffrances et d’essayer de tout garder pour nous, ce qui aggrave le problème, bien entendu. 
	Dans la culture de notre société actuelle, nous sommes autorisés à avoir des difficultés. Mais si je rencontre des difficultés à cause de la pandémie, ces difficultés seraient perçues comme résultant uniquement de mes troubles personnels. 
	Les recherches sur la santé de la population indiquent que les effets de la COVID-19 sur la santé mentale sont exacerbés chez les personnes qui ont une exposition réelle ou perçue au virus, y compris celles qui ne peuvent pas pratiquer la distanciation physique en raison de leurs conditions de vie, de leur situation d’itinérance ou de leur revenu et de leur statut économique.Dans les prisons, comme dans d’autres milieux de vie en collectivité, les risques d’exposition peuvent inclure la disposition physique
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	limiter la capacité des gens à maintenir une distance physique sans isolement social extrême.
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	La COVID-19 influe sur la santé mentale des populations carcérales de diverses façons. Leurs 
	préoccupations comprennent la crainte d’être infectées (ou l’infection réelle), la peur de mourir et les 
	soucis financiers. Bien que ces facteurs de stress touchent aussi la population dans son ensemble, ils sont exacerbés chez les personnes en prison.Non seulement une immunité compromise (et les problèmes de santé chroniques qui y sont associés) augmente-t-elle le risque de décès par la COVID-19 dans toutes les populations,mais les recherches sur les travailleurs de la santé de première ligne indiquent qu’une large part de la détresse psychologique liée à la COVID-19 découle de la proximité réelle et perçue d
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	ou à réduire ces risques.La proximité des autres est aussi une préoccupation importante en matière de santé pour les personnes incarcérées, et le contrle de cette proximité est au cœur de la stratégie des établissements correctionnels pour réduire le risque de transmission de la COVID-19.
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	Les personnes incarcérées préalablement aux prises avec des problèmes associés à la santé mentale et un usage problématique de substances peuvent voir leurs symptômes s’aggraver en présence des 
	* Les conséquences pour la population générale comprennent la détresse psychologique, les problèmes somatiques, le délire, l’usage de substances, la dépression et l’anxiété. Voir « Mental Health Strategies to Combat the Psychological Impact of COVID-19 Beyond Paranoia and Panic », un commentaire de C. S. H. Ho, C. Y., Chee et R. C. Ho, 2020, Annals of the Academy of Medicine of Singapore, vol. 49, n3, pages 155-160 (acadmedsg.202043). 
	o 
	https://doi.org/10.47102/annals
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	risques d’infection à la COVID-19.Comme 65 à 70 % de la population carcérale vit avec une problématique d’usage de substances, les risques sont exacerbés par la prévalence plus élevée de 
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	comorbidités (p. ex., maladies cardiovasculaires), ainsi que par la plus grande vulnérabilité aux infections et aux complications qui en découle.Une fois qu’une personne incarcérée est infectée, ses problèmes de santé préexistants et (dans certains cas) son état immunitaire compromis peuvent s’ajouter aux obstacles liés à l’accès aux services de santé (présentés plus loin) et, par conséquent, accroître le risque de mortalité lié à la COVID-19.Cette combinaison de facteurs de risque peut aussi engendrer des 
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	avec la dépression ou l’anxiété qui étaient infectées et traitées pour cette infection présentaient un 
	risque nettement plus élevé de trouble de stress post-traumatique (TSPT) des suites de soins intensifs.
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	La combinaison des risques réels d’infection, de symptômes graves et de mortalité liés à la COVID-19 et des risques perçus liés aux conditions inhérentes à l’incarcération peut influer de manière importante sur les comportements d’usage de substances, la santé mentale et le bien-être des populations incarcérées. Ces préoccupations justifient un examen plus approfondi des politiques. Les répercussions supplémentaires causées ou hâtées par une perte des systèmes de soutien en raison des mesures de contrôle et

	RECOMMANDATIONS 
	RECOMMANDATIONS 
	• 
	• 
	• 
	La planification en cas de pandémie doit tenir compte des stratégies visant à atténuer l’impact des mesures de prévention et de contrôle des infections sur la santé mentale et l’usage de substances, y compris le risque de surdose d’opioïdes. 

	• 
	• 
	Pour lutter contre la stigmatisation associée à l’usage problématique de substances, à la maladie 


	mentale et à la COVID-19 (infection, risque, complications), il faut intensifier les campagnes visant 
	spécialement les établissements correctionnels et la formation offerte aux fournisseurs de services 
	liés à la santé, à la santé mentale et à l’usage de substances, ainsi qu’au grand public. 
	Enjeu 3. Défis liés à la prestation de services de santé répondant aux 
	besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances en 
	milieu correctionnel en temps de pandémie 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Les établissements sont au premier plan; les soins de santé, en arrière-plan. Vous ne direz pas à un agent correctionnel que vous avez des problèmes de santé mentale, car cela a une incidence directe sur votre niveau de sécurité et l’endroit où vous êtes placé dans l’unité. 
	Jusqu’à ce qu’on se penche sur tous les traumatismes — les traumatismes de l’enfance, les enjeux de santé mentale et de dépendances aux substances — tout ce que nous faisons, c’est de prolonger la maladie, la détresse et le préjudice vécu par chacun et son entourage. 
	Ensuite, il y a le jugement et la stigmatisation que le personnel correctionnel a envers vous. Je crois donc que les services de santé mentale devraient être une entité distincte des services correctionnels, placés dans un endroit où les gens peuvent obtenir de l’aide. Sinon, je pense que nous passons à côté d’une grande occasion d’aider les gens qui entrent dans le système correctionnel. 
	La COVID-19 a exacerbé trois défis de longue date liés à la prestation de services de santé répondant aux besoins en matière de santé mentale et d’usage de substances en milieu correctionnel : (1) les problèmes liés au système, (2) l’accès aux services en matière de santé mentale et d’usage de 
	substances et (3) le caractère adéquat de la planification de la sortie, de la continuité des soins et de la transition vers la collectivité (ou leur absence). 

	Problèmes liés au système 
	Problèmes liés au système 
	Bien que des efforts soient déployés pour améliorer les soins de santé dans les établissements 
	correctionnels, l’accès aux soins de santé et la qualité de ces derniers demeurent des problèmes 
	importants.Une proportion considérable de la population carcérale éprouve de grands besoins, 
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	notamment en matière de multimorbidité et de maladies graves, mais continue de faire l’objet de soins de santé inadéquats – autant sur le plan de la disponibilité que de l’offre.
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	Le besoin en matière de services de santé mentale spécialisés est plus grand chez les personnes ayant 
	des problèmes concomitants de santé mentale et d’usage de substances, mais le dépistage, la 
	prévention, le traitement et les soins complets demeurent assurés de manière fragmentaire et incomplète.Ces problèmes persistent malgré les recommandations formulées par le passé en vue 
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	d’améliorer les soins de santé et les engagements pris pour rationaliser le dépistage et l’évaluation de la santé à l’admission, afin de garantir un aiguillage adéquat vers les fournisseurs de services de santé mentale.Plusieurs experts réclament une intégration plus poussée des services liés à l’usage de 
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	substances dans le continuum des services médicaux et de santé en milieu correctionnel, et ce, afin de réduire les préjudices et d’améliorer l’expérience des patients et la santé de la population.
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	Malgré les précédents engagements pris par le SCC pour améliorer l’accès opportun aux programmes d’éducation à la santé et aux ressources de réduction des préjudices,les programmes et les services tels que le traitement par agonistes opioïdes (TAO), la naloxone, l’échange de seringues stériles et les centres de consommation supervisée demeurent sous-financés et sous-utilisés,sans compter ceux qui ont été suspendus pendant la pandémie de coronavirus. Les lacunes et les interruptions au sein de ces services, 
	143 
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	manquées de faciliter l’accès aux soins de santé mentale et de prévenir les préjudices liés à l’usage de 
	substances.Selon certains rapports, la buprénorphine, un traitement fondé sur des données 
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	probantes nécessaire pour traiter la dépendance aux opiacés et prévenir les surdoses, n’est pas souvent 
	prescrite. Ce médicament réduit également le risque de contracter une maladie infectieuse.Bien que l’accès au TAO se soit considérablement amélioré au cours des trois dernières années en raison de la crise des opioïdes, en mars 2020, 494 personnes incarcérées étaient inscrites sur des listes d’attente pour obtenir un TAO et 13 établissements fédéraux avaient des listes d’attente de 10 personnes ou plus.
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	Pour remédier à ces lacunes, il faudra : 
	• apporter des changements de politique dans les services, par exemple en assurant un accès continu 
	aux médicaments d’un bout à l’autre du continuum de l’implication judiciaire (de l’admission à la 
	libération); 
	• élaborer du perfectionnement et de la formation à l’intention de la main-d’œuvre (p. ex., sur la gestion des maladies mentales comorbides, des troubles liés à l’usage de substances et des 
	maladies infectieuses) et adopter des pratiques exemplaires en matière de recrutement et de 
	rétention du personnel (p. ex., lutter contre les disparités salariales entre les postes en milieux 
	hospitalier et correctionnel);
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	• 
	• 
	• 
	renforcer les stratégies de réduction de la stigmatisation; 

	• 
	• 
	dissocier l’administration de la santé de celle du système de justice pénale dans les services correctionnels.
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	Les récents changements législatifs visant à réduire la consommation de drogues toxiques illégales et à 
	améliorer la disponibilité de la diacétylmorphine et de l’hydromorphone pendant la pandémie peuvent être considérés comme encourageants.De même, l’engagement récent du SCC d’améliorer l’accès à la télémédecine et aux médicaments, d’embaucher davantage de professionnels de la santé et d’augmenter sa capacité à répondre aux besoins complexes en matière de santé et à fournir des services de santé indique une concrétisation des engagements antérieurs et devrait faire l’objet d’un suivi.
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	Dans toutes les provinces, sauf trois, les services de santé offerts en milieu correctionnel sont régis par les ministères responsables de la justice, de la sécurité publique ou des services correctionnels. Dans ce modèle de gouvernance, le conflit entre les préoccupations relatives à la sécurité institutionnelle et publique et les objectifs de réhabilitation contribuerait à des résultats médiocres en matière de santé, de santé mentale et d’usage de substances au sein des populations incarcérées.Cette tensi
	Dans toutes les provinces, sauf trois, les services de santé offerts en milieu correctionnel sont régis par les ministères responsables de la justice, de la sécurité publique ou des services correctionnels. Dans ce modèle de gouvernance, le conflit entre les préoccupations relatives à la sécurité institutionnelle et publique et les objectifs de réhabilitation contribuerait à des résultats médiocres en matière de santé, de santé mentale et d’usage de substances au sein des populations incarcérées.Cette tensi
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	contribue aussi à saper la loyauté du personnel, ce qui peut influencer les décisions des fournisseurs et nuire à l’établissement d’alliances thérapeutiques et à l’obtention de résultats critiques en matière de santé mentale et d’usage de substances.La recherche indique que les systèmes de santé en milieu correctionnel régis par les administrations pénitentiaires ont tendance à isoler les services de santé en milieu correctionnel et à trop s’appuyer sur l’isolement préventif (p. ex., isolement dans une cell
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	l’importance de surveiller et d’évaluer les engagements fédéraux et provinciaux visant à garantir l’accès 
	des populations carcérales à des services médicaux et de santé mentale fondés sur des données probantes pendant et après la pandémie.
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	Les problèmes de qualité des services de santé et d’accès à ceux-ci – espaces sécurisés, logistique du transport et questions de confidentialité – qui existaient avant la pandémie contribuent à un risque accru de morbidité et de mortalité attribuables à des causes évitables et traitables (p. ex., VIH, surdoses, suicide et maladies chroniques). Les populations incarcérées ont également une espérance de vie plus courte que la population générale, soit jusqu’à 10,6 ans de moins pour les femmes et 4,2 ans de mo
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	Les études internationales sur les modèles de services offerts pendant la pandémie de COVID-19 révèlent que le manque de ressources des services de santé en milieu correctionnel a de lourdes conséquences sur l’ensemble des services et des mesures de soutien.Il se peut que les problèmes préexistants de rétention et de roulement du personnel, de TSPT et d’épuisement professionnel aient 
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	été aggravés par les peurs, les réalités et les infections à la COVID-19. Ces problèmes ont eu des effets en cascade sur les capacités d’évaluation, de traitement et d’aiguillage de routine et ont entraîné un recours encore plus important à l’isolement préventif.En outre, le rapport intérimaire du Comité sénatorial permanent des affaires sociales, des sciences et de la technologie a conclu que ces impacts ont particulièrement désavantagé les personnes racialisées et autochtones qui sont incarcérées et qui 
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	cherchent ou nécessitent des services en matière de santé mentale ou d’usage de substances.
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	RECOMMANDATIONS 
	• 
	• 
	• 
	Prioriser l’intégration des services liés à l’usage de substances – y compris la réduction des préjudices – dans le continuum plus large des services médicaux et de santé en milieu correctionnel afin d’améliorer l’expérience des patients et la santé de la population. 

	• 
	• 
	Combler les lacunes systémiques continues dans les services de santé par les moyens suivants : 


	o changements de politique axés sur la réalisation de la parité d’accès aux soins de santé et sur la fourniture d’un accès continu aux services d’un bout à l’autre du continuum d’implication 
	judiciaire (y compris lors de la remise en liberté); 
	o perfectionnement et formation de la main-d’œuvre (p. ex., sur la gestion des maladies mentales comorbides, des troubles liés à l’usage de substances et des maladies infectieuses, ainsi que sur l’adoption de pratiques exemplaires en matière de recrutement et de rétention 
	du personnel); 
	o 
	o 
	o 
	renforcement et examen des stratégies de réduction de la stigmatisation; 

	o 
	o 
	dissociation de l’administration de la santé du système de justice pénale. 


	• Encourager le perfectionnement et la formation des professionnels de la santé et du personnel en milieu correctionnel, ainsi que le recrutement et la rétention (p. ex., au moyen de perfectionnement professionnel continu, de régimes de rémunération adéquats et cohérents, 
	d’indemnités d’urgence, de prestations de congé de maladie et d’un approvisionnement garanti en 
	EPI). 
	• 
	• 
	• 
	Offrir de la formation aux fournisseurs de services de santé en milieu correctionnel pour leur permettre d’acquérir les connaissances, les aptitudes et les compétences nécessaires en matière de santé mentale, d’usage de substances et de maladies infectieuses. 

	• 
	• 
	Veiller à ce que les fournisseurs de services et le personnel pénitentiaire bénéficient d’un soutien 


	adéquat en matière de santé mentale, notamment de thérapie post-traumatique, de services de 
	consultations et d’un accès continu à des mesures de soutien familial et social (en particulier pour 
	les personnes en auto-isolement). 
	Accès aux services d’évaluation et de traitement liés à la santé mentale et à l’usage de substances 
	Accès aux services d’évaluation et de traitement liés à la santé mentale et à l’usage de substances 
	Les conséquences de la COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de substances peuvent toucher de manière disproportionnée les personnes préalablement aux prises avec des problèmes de santé mentale 
	et d’usage de substances (y compris l’usage problématique de substances) et ayant déjà subi des traumatismes. C’est pourquoi la faible capacité d’évaluation des établissements correctionnels est particulièrement préoccupante.L’usage de substances et les conséquences négatives sur la santé mentale ont tendance à aggraver les traumatismes communautaires et sociétaux subséquents. Toutefois, ce risque guette particulièrement les populations carcérales en raison de leurs taux élevés de 
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	problèmes de santé mentale et d’usage de substances,ainsi que du manque d’accès aux mesures 
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	de soutien social et communautaire.Au Royaume-Uni, en raison du manque de ressources par rapport aux besoins à combler, les services cliniques se sont concentrés sur les populations ayant les besoins les plus criants pendant la pandémie. Au Royaume-Uni et au Canada, les seuils d’admissibilité aux services ont été resserrés, et certains services et certaines mesures de soutien plus généraux et moins spécialisés en matière de santé mentale ont été suspendus pendant la première vague de la pandémie, entraînant
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	Les personnes confrontées à la double stigmatisation liée à un usage problématique de substances et au 
	fait d’avoir des démêlés avec la justice pénale pour qui l’accès à des soins complets lors de leur 
	libération dans la collectivité a déjà posé de nombreuses difficultés peuvent faire face à des obstacles encore plus importants maintenant.Les critères d’exclusion à l’admission et les listes d’attente plus 
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	longues (en raison de la capacité réduite des programmes communautaires), en particulier, peuvent accroître encore le risque de récidive, d’usage accru de substances et de surdose de drogue.D’après les données limitées disponibles, les personnes ayant une maladie mentale grave qui n’ont pas 
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	eu accès à des fournisseurs de soins spécialisés pendant les première et deuxième vagues de la 
	pandémie pourraient courir un risque accru d’usage problématique de substances et de suicide.Il pourrait être plus difficile pour les populations carcérales de passer à l’accès à distance, qui a été mis en œuvre avec plus de succès auprès des autres populations.Un examen et une planification plus approfondis des services et des mesures de soutien liés à la promotion de la santé (p. ex., activités concrètes, exercice et liens sociaux en milieu correctionnel), ainsi que de nouveaux programmes de 
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	soutien par les pairs dans la collectivité s’imposent.
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	Des difficultés à fournir des services de traitement ont également été signalées dans les établissements médico-légaux (p. ex., dans le cas des personnes jugées inaptes à subir un procès), oles problèmes de santé chroniques courants sont associés à des risques élevés de complications liées à la COVID-19. Les risques pour la santé, la sécurité et les infections dans ces milieux sont amplifiés par la promiscuité, les 
	ratios personnel/patients élevés et les longs séjours à l’hôpital. Les risques sont aussi accentués par l’impossibilité d’accorder leur congé aux patients pour des raisons de sécurité publique parce qu’ils ont 
	de la difficulté à observer les mesures de contrle des infections (p. ex., dans les cas de maladie mentale plus grave).Si des mesures telles que l’isolement strict et la restriction des visites peuvent s’avérer efficaces du point de vue des maladies infectieuses, leur impact sur la santé mentale reste inconnu.La disponibilité accrue des services en ligne s’est avérée utile en consultation externe, mais celle-ci dépend d’un accès à Internet à haute vitesse, ce qui peut constituer un obstacle pour les personn
	208
	-210 
	211 

	revenu récemment libérées de prison.
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	RECOMMANDATIONS 
	• Examiner minutieusement les besoins en matière de santé physique des personnes préalablement 
	aux prises avec des problèmes de santé mentale et (ou) d’usage de substances et y répondre. 
	• 
	• 
	• 
	Offrir davantage de services et de mesures de soutien liés à la promotion de la santé en milieu correctionnel, y compris les activités concrètes, l’exercice et les liens sociaux. 

	• 
	• 
	Améliorer la disponibilité aux programmes de soutien par les pairs et l’accès à ceux-ci. 

	• 
	• 
	Accorder aux fournisseurs de services de santé et de santé mentale les ressources et le financement nécessaires pour assurer la prévention et la gestion des maladies chroniques, l’accès aux installations récréatives et à l’équipement de conditionnement physique, la télémédecine et la 


	télépsychologie (le cas échéant), les EPI et les installations permettant le respect des mesures de 
	distanciation physique ses. 
	• Combiner aux services liés à l’usage de substances les avantages connus pour la santé publique 
	concernant les risques liés à la COVID-19, aux surdoses et aux infections transmises par le sang, 
	notamment des politiques de réduction des préjudices, des centres de consommation supervisée, 
	l’accès à des seringues stériles et le TOA. Ces activités sont essentielles pour soutenir les efforts de 
	libération (abordés dans l’enjeu 6). 
	Caractère adéquat de la planification de la sortie, de la continuité des soins et de la transition vers la collectivité 
	Les répercussions de la planification de la sortie du milieu correctionnel sur la santé mentale, l’usage de 
	substances et la santé globale, ainsi que ses conséquences sociales demeurent une préoccupation. 
	Certains rapports indiquent que les difficultés préexistantes ont pu s’aggraver au cours des première et deuxième vagues de la pandémie, entravant ainsi l’objectif premier de la continuité des soins. 
	Les experts recommandent vivement que la planification de la sortie commence dès l’admission.Les conditions d’une sortie réussie comprennent (1) le dépistage des maladies infectieuses, (2) la prévention du stress à l’admission, (3) la continuité de l’accès aux médicaments et autres traitements en cours, (4) 
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	une meilleure orientation des personnes incarcérées vers des services de moindre intensité (p. ex., 
	soutien par les pairs, accès aux loisirs), (5) des possibilités de formation et d’éducation continues en 
	détention (p. ex., accès à des programmes de formation générale et de développement des compétences) et (6) la disponibilité de programmes et de services communautaires de qualité et la mise en contact avec ceux-ci.Il est aussi primordial de prendre les dispositions nécessaires à l’obtention des cartes d’assurance-maladie avant la libération et d’établir des liens avec les services de santé communautaires après la libération.
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	Ces recommandations satisfont aux normes en matière de services de santé mentale en milieu correctionnel établies par Livingston en 2009, qui prévoient notamment de faire correspondre les 
	besoins individuels aux services et de garantir l’accès aux services de transition avant et après la remise en liberté.Bien que les établissements correctionnels canadiens ne disposent pas d’un modèle de soins unifié pour combler ces lacunes,divers mécanismes politiques modernisés pendant la pandémie de COVID-19 peuvent y contribuer. Envisagez les absences temporaires aux fins d’emploi et de formation qui, avant la pandémie de COVID-19, avaient un taux de réussite de 97 % en Ontario. Ces 
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	changements apportés aux politiques provinciales ont permis aux personnes incarcérées d’obtenir du travail rémunéré et bénévole à l’extérieur des établissements, de recevoir les traitements nécessaires et 
	de renforcer leurs liens avec la collectivité, tout en réduisant les risques de récidive.Compte tenu du 
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	succès de certaines expériences provinciales et de l’acceptation croissante de leur utilisation élargie à l’échelle internationale, il pourrait valoir la peine que le SCC revienne sur sa décision de suspendre les absences temporaires pendant la pandémie.
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	Une fois qu’une personne est libérée, la réussite de sa réinsertion dans la collectivité dépend de l’accès au logement, à l’emploi et aux services liés à la santé mentale et à l’usage de substances.La réussite de la planification de la libération et de la transition dans la collectivité exige des liens étroits avec le traitement de l’usage problématique de substances (p. ex., TOA), du soutien par les pairs, des services sociaux (y compris les services aux familles) et des soins primaires.Pour les personnes 
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	préalablement aux prises avec des problèmes de santé mentale ou d’usage de substances, l’accès opportun à des services intégrés en matière de santé mentale et d’usage de substances ainsi qu’à des soins de suivi est aussi nécessaire, en particulier l’accès à la réduction des préjudices, au traitement, aux soins de santé physique et aux mesures de soutien social et par les pairs. Ces domaines font l’objet de 
	plus en plus de projets pilotes par le modèle de centre de justice à la sortie de prison des clients à faible risque et à besoins élevés en Ontario.
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	Bien avant la pandémie de COVID-19, cependant, les données indiquaient une hausse des visites aux services d’urgence et aux hôpitaux psychiatriques suivant immédiatement la sortie de prison.Par rapport à la population générale, les populations carcérales présentent un risque nettement plus élevé de mortalité précoce, toutes causes confonduesAu sein des populations carcérales de l’Ontario, 20 % des personnes décédées par toxicité médicamenteuse après leur libération sont mortes dans les sept jours suivant le
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	forcée d’opioïdes durant la détention. 
	La continuité efficace des soins dépend de la disponibilité des fournisseurs de services sociaux et de santé appropriés au sein de la collectivité.Se concentrer davantage sur l’accès aux services liés à l’usage de substances, y compris sur la réduction des préjudices, peut diminuer le risque de surdose, et 
	238
	-241 

	réduire ou prévenir la transmission de la COVID-19 et les complications qui en découlent.
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	Certains rapports ministériels provinciaux y vont de recommandations similaires en ce qui concerne la 
	crise syndémique des opioïdes. Ces recommandations comprennent l’offre de services de prévention 
	des surdoses en tout temps, la mise en place de nouveaux programmes de contrle des drogues pour 
	mesurer la toxicité de l’offre de drogues illégales, la rémunération adéquate des travailleurs 
	communautaires, ainsi que des services de counseling traumatologique pour les travailleurs de réduction des méfaits (ceux qui consomment des drogues et ceux qui sont touchés par la crise des surdoses d’opioïdes).Bien que le SCC se soit engagé à fournir et à assurer le suivi des produits d’éducation à la santé et de réduction des préjudices, leur degré d’accessibilité dans le contexte actuel demeure incertain.
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	En 2019, à peine 5 % des budgets des services correctionnels fédéraux étaient alloués aux programmes de surveillance communautaire, et la planification de logements à long terme dans la collectivité était rare. Les dépenses associées à de tels programmes s’élevaient à 166,1 millions de dollars en 2018-2019, et sont estimées à 164,8 millions de dollars pour 2019-2020.Le manque de financement des programmes communautaires favorisant la réussite de la sortie de prison a probablement entraîné des difficultés su
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	pandémie afin de réduire les entrées et les sorties des établissements, on s’inquiète du fait que l’on n’ait 
	pas investi suffisamment dans les mesures de soutien communautaires nécessaires pour assurer la réussite des personnes libérées, notamment des logements temporaires et des refuges. 
	Les personnes libérées pendant la pandémie se sont dites nerveuses et anxieuses quant à l’accès au logement et aux mesures de soutien économique et social, qui sont tous des déterminants clés de la 
	santé mentale et physique, ainsi que de l’usage de substances (tant en général qu’après la sortie de 
	prison).Les propriétaires sont depuis longtemps réticents à héberger des personnes qui ont récemment été incarcérées, et la fermeture des refuges pendant la pandémie a accentué les facteurs de stress liés au logement.Parallèlement, les personnes sans abri ou mal logées courent un plus grand risque de contracter la COVID-19 et d’en décéder.
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	La pandémie de COVID-19 a aussi amplifié le besoin de mesures de soutien communautaires à l’emploi après la libération, notamment en raison des limites potentielles de l’admissibilité des personnes incarcérées à la Prestation canadienne d’urgence (PCU).En Ontario, plusieurs personnes incarcérées qui recevaient des prestations dans le cadre du Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées ou du programme Ontario au travail auraient reçu chaque mois un soutien financier inférieur à celui qu’elles au
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	liens entre le revenu des ménages et les ralentissements économiques augmentent le risque de suicide.À l’échelle de la population, les préoccupations financières liées à la COVID-19 ont déjà été identifiées comme une cause majeure de stress psychologique.
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	RECOMMANDATIONS 
	• 
	• 
	• 
	Procéder à des évaluations approfondies des risques et recourir à la déjudiciarisation, ainsi qu'à des pratiques et principes de libération, dans tout le continuum de l'implication dans la justice, en particulier pour les personnes à faible risque (par exemple, pour la récidive, les personnes accusées de crimes non violents), les personnes âgées, les femmes enceintes, les parents, les personnes souffrant de conditions de santé chroniques préexistantes et les personnes ayant déjà bénéficié d'une libération c

	• 
	• 
	Adopter des lois qui décriminalisent la possession de substances illégales pour usage personnel et 


	qui soutiennent l’hébergement et le respect des conditions de mise en liberté sous caution, de 
	libération conditionnelle et de supervision communautaire, en tenant compte des besoins socio
	-

	économiques et des risques d’infection par la COVID-19. 
	• Intégrer les dossiers médicaux dans tous les plans de libération des services correctionnels provinciaux, territoriaux et fédéraux (afin de fournir des renseignements médicaux pertinents au moment de la libération), tout en respectant les renseignements médicaux, les préoccupations 
	relatives à la protection de la vie privée et le consentement. Compléter ces dossiers au moyen d’un 
	système qui recueille des données sur le sexe et la racialisation, les besoins en matière de santé 
	mentale et d’usage de substances, ainsi que les besoins et les risques en matière de logement, d’emploi et de soutien social. 
	• 
	• 
	• 
	Augmenter le financement aux fins de collaboration avec les fournisseurs de services communautaires. 

	• 
	• 
	Garantir un accès continu aux médicaments (p. ex., buprénorphine, méthadone), aux traitements et 


	aux mesures de soutien pour les personnes sortant de prison, y compris d’autres solutions de 
	logement pour les personnes à risque de devenir sans-abri, qui le sont déjà ou qui sont logées de manière précaire. 
	• Financer et évaluer des mesures de soutien et des services innovants en matière de santé mentale, y compris des programmes de cybersanté mentale, de soutien par les pairs et de psychoéducation, en mettant l’accent sur un accès équitable, entre autres, aux populations rurales, éloignées et autochtones. 
	Enjeu 4. Répercussions des mesures de prévention et de contrle 
	des infections sur la santé mentale et l’usage de substances 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Le fait que la COVID-19 ait empêché les gens d’avoir accès à leurs familles est simplement dévastateur. Des libérations conditionnelles reportées. Pas de famille, aucun soutien. Rien qui aide. Et personne ne veut être honnête, parce qu’après, cela t’attire d’autres soucis. 
	Pour moi, le plus gros enjeu est la perte du soutien de la communauté et des pairs, et l’importance de ce soutien lorsque l’on est à l’intérieur. Même chose pour la planification, le soutien et la famille. Pour moi, d’avoir perdu les liens de connexion a été la partie la plus triste, les liens qui leur auraient autrement donné une meilleure chance de franchir le pas hors de ces portes. 
	Lorsque j’étais en prison, il était impossible pour ma famille de venir me voir, et cette situation était la réalité de beaucoup de femmes avec qui j’étais incarcérée. Ne pas pouvoir se permettre ces appels. Les visites de votre enfant, de votre conjoint(e) et de vos parents vieillissants sont tellement importantes. J’aimerais que [les appels téléphoniques et par vidéoconférence] continuent en option, en plus des visites en personne. 
	Des divergences sont observées quant à la réponse du système correctionnel fédéral à la COVID-19. Le SCC affirme avoir considérablement renforcé ses mesures de prévention et de contrle des maladies infectieuses, notamment par le dépistage actif de toutes les personnes entrant dans les établissements 
	fédéraux, l’assainissement et le nettoyage complets, et l’isolement des employés et des personnes incarcérées symptomatiques ou positives.Néanmoins, certains défenseurs continuent d’exprimer leur inquiétude quant à l’insuffisance des mesures prises. Les établissements correctionnels étaient déjà considérés comme étant surpeuplés, non hygiéniques et non sécuritaires. Par exemple, le taux 
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	d’occupation double des cellules à l’échelle fédérale est de 5,5 %. On sait en outre que les établissements correctionnels ont été les épicentres de précédentes épidémies de maladies infectieuses.Depuis le début de la pandémie, divers rapports ont indiqué que les établissements correctionnels ne respectent pas toujours les directives de santé publique (p. ex., en ce qui concerne 
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	l’utilisation de l’EPI) et n’appliquent que rarement les mesures de dépistage, de traitement et d’isolement médical relatives à la COVID-19.
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	Au cours de la première vague de la pandémie, les réunions et la surveillance des experts entre l’ASPC et le SCC étaient, à juste titre, axées sur le contrle et la prévention des infections plutt que sur la santé mentale.Cependant, les mesures de contrôle et de prévention de l’infection à la COVID-19 peuvent avoir un effet sur la santé mentale des personnes incarcérées de plusieurs façons, comme la perturbation des routines quotidiennes, la privation des libertés civiles ou la perte réelle et perçue de cont
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	La perte de contrôle et de soutien social ne sont pas les seuls facteurs susceptibles d’aggraver la santé mentale de la population carcérale. Parmi les autres facteurs possibles, citons la perte ou la perturbation des services, des mesures de soutien et de l’accès aux médicaments indispensables, ainsi que les difficultés d’accès aux soins virtuels.Les pertes de vie globales, les membres de la famille malades et l’accès limité ou impossible aux rituels de deuil peuvent aussi avoir une incidence sur la santé 
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	la guérison à la suite d’un traumatisme, il s’agit d’un enjeu qui mériterait aussi un examen et un suivi 
	plus approfondis.
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	Des mesures de santé publique de prévention et de contrle des infections ont été adaptées pour 
	favoriser les liens sociaux à distance, rétablir les visites (modifiées) et améliorer l’utilisation et la disponibilité des téléphones/cartes d’appel. Cependant, les perturbations et la perte temporaire du soutien de la famille et des pairs peuvent avoir malencontreusement provoqué des conséquences 
	psychiatriques négatives et l’usage de drogues.
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	Mesures propres aux établissements correctionnels fédéraux 
	Selon le Bureau de l’enquêteur correctionnel, le SCC a demandé aux établissements fédéraux, en mars 2020, de suspendre toutes les visites, de cesser tous les transferts non urgents, de fermer les espaces communs comme les bibliothèques et les gymnases, et d’imposer des limites au temps d’utilisation des téléphones cellulaires. Les établissements aux prises avec des foyers d’infection 
	mettent en place des mesures encore plus restrictives, réduisant les contacts sociaux importants et les activités constructives et gardant les personnes incarcérées dans leur cellule 23 heures par jour.Les 
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	visites ont finalement été rétablies, des cartes d’appel ont été fournies et des visites quotidiennes de 
	professionnels de la santé mentale ont été offertes aux personnes incarcérées qui étaient en isolement médical ou autrement enfermées pendant les éclosions. Néanmoins, la confluence des facteurs de risque dans les populations carcérales fait en sorte que les mesures de contrle et de prévention des infections entraînent une oisiveté physique et une privation sensorielle similaires à l’isolement préventif. Associées aux impacts psychologiques de la quarantaine, ces mesures peuvent avoir mis à 
	rude épreuve la santé mentale et accru les comportements suicidaires et d’automutilation déjà répandus chez les personnes incarcérées.Par exemple, le Bureau de l’enquêteur correctionnel a signalé des ensembles de comportements d’automutilation même dans des établissements sans foyers 
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	de COVID-19.
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	Mesures prises par les établissements correctionnels provinciaux 
	Au cours de la première vague, les autorités correctionnelles provinciales et territoriales ont mis en place des restrictions en matière de visites, de communications et de confinement similaires à celles des établissements fédéraux – certains établissements provinciaux gardant les personnes incarcérées dans leur cellule 24 heures sur 24. Bien que certaines provinces n’effectuent pas systématiquement de tests de dépistage ou ne déclarent pas les taux d’infection à la COVID-19 dans les établissements correct
	316 

	Les autorités provinciales semblent être plus proactives dans l’adoption de stratégies de déjudiciarisation après la mise en accusation (p. ex., réduction considérable des populations en détention provisoire), de décarcération et de contrle et de prévention des infections, ce qui a probablement atténué les effets sur la santé mentale et l’usage de substances. Par exemple, entre la mi-mars et le début d’avril 2020, la population carcérale totale de l’Ontario est passée de 8 344 à 6 025 détenus.Cette approche
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	et par les profils de risque plus faible dans les services correctionnels provinciaux/territoriaux. En outre, certaines provinces ont rapporté des liens plus étroits avec les services sociaux et de santé provinciaux dans la collectivité, y compris une amélioration des relations entre le personnel correctionnel et les fournisseurs de services communautaires (p. ex., planification de la sortie en collaboration avec les pairs travailleurs et les gestionnaires de cas).
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	Climat en milieu correctionnel 
	Des rapports font état d’une hausse des tensions et des conflits entre les populations carcérales et le personnel correctionnel en raison de la COVID-19, ce qui a entraîné d’autres interruptions des services de santé et des mesures disciplinaires très préoccupantes.Par exemple, on rapporte divers cas de violations des droits de la personne au Canada et à l’échelle internationale – certains anecdotiques, d’autres émanant d’organismes de surveillance tiers et d’organisations internationales de réforme pénale.
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	plusieurs concernaient des mesures disciplinaires incluant des agressions contre des personnes incarcérées.Par conséquent, on craint de plus en plus que les personnes nouvellement admises dans 
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	les établissements correctionnels ou celles qui présentent des signes de maladie fassent l’objet de stigmatisation, d’intimidation et d’ostracisme de la part du personnel pénitentiaire et des autres 
	personnes incarcérées.
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	Accès à l’information 
	Il a été difficile de trouver des informations sur les stratégies de prévention et de contrle des infections 
	utilisées en milieu correctionnel ou sur leurs répercussions sur la santé mentale et l’usage de substances de la population carcérale dans le cadre du présent examen. Un certain nombre d’experts ont recommandé une plus grande transparence de la part des institutions correctionnelles.
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	RECOMMANDATIONS 
	• Accroître la transparence et l’échange de renseignements sur les mesures de prévention et de contrôle des infections et leurs effets sur la santé mentale et l’usage de substances en milieu 
	correctionnel. 
	• Renforcer la collecte et la communication systématiques de données sur les mesures de prévention, le dépistage et les cas. 
	Enjeu 5. Confusion entre l’isolement cellulaire et l’isolement médical 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Ils utilisent la COVID-19 pour créer un précédent dangereux : que c’est correct de laisser des personnes dans ces conditions horribles pendant longtemps, sans services. 
	Contrairement aux directives provisoires de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) concernant la santé en milieu carcéral, les établissements correctionnels fédéraux du Canada auraient eu recours en 
	partie à des unités d’intervention structurées (UIS) pour contenir la propagation du virus lors de la 
	première vague de COVID-19. Bien que les UIS aient été introduites comme une réforme dans le cadre du projet de loi C-83, les défenseurs ont critiqué le fait qu’elles ressemblent à l’isolement cellulaire de par l’oisiveté physique, la privation sensorielle et l’isolement social qu’elles occasionnent.Les personnes placées en UIS étaient censées bénéficier de quatre heures hors de leur cellule chaque jour, 
	* 
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	dont deux ou plus impliquant un contact humain réel. Toutefois, ces exigences n’ont été respectées que 
	dans la moitié des cas et pour seulement 21 % des personnes incarcérées.
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	Le projet de loi C-83 est une loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition du 
	*

	gouvernement fédéral, qui vise à réduire les préjudices causés par l’isolement des personnes ayant des problèmes de 
	santé mentale. 
	Des rapports antérieurs ont identifié l’isolement cellulaire comme une question de droits de la personne et un facteur de risque de suicide, notant qu’il est surutilisé chez les personnes ayant des problèmes associés à la santé mentale et les populations racialisées.Bien que l’on ait, en vertu du projet de loi C-83, cherché à éliminer l’isolement cellulaire et les conditions qui y ressemblent, en particulier pour les personnes ayant des problèmes de santé mentale, les personnes placées en UIS durant la pand
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	entre les expériences d’isolement cellulaire et d’isolement clinique.Si l’isolement médical est 
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	nécessaire pour réduire le risque de transmission de la COVID-19 (p. ex., pour les personnes infectées), 
	l’utilisation de cette méthode exige d’examiner attentivement les éventuelles répercussions sur la santé mentale et de tenir compte des antécédents d’isolement cellulaire en tant que mesure punitive. L’isolement médical peut présenter des risques importants de violation des droits de la personne et de (re)traumatisme pour les personnes incarcérées.Même lorsque pratiqué pendant de courtes périodes, il peut avoir des effets néfastes sur la santé mentale, notamment des symptmes de TSPT et 
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	des comportements d’automutilation.
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	De plus en plus, à l’échelle internationale, on s’inquiète du fait que dans de nombreuses institutions, en raison du manque d’espace, les personnes placées en isolement médical sont installées dans des chambres autrefois utilisées pour l’isolement cellulaire ou préventif. De plus, la durée moyenne de 
	séjour de 14 jours est juste en dessous des 15 jours considérés comme de la torture selon les règles Nelson Mandela des Nations Unies.Malgré les risques que présentent cette pratique, aucun tribunal 
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	international n’applique les règles, et les compétences canadiennes provinciales et fédérales acceptent 
	de les faire respecter en principe, sans surveillance ni responsabilité.Par conséquent, un certain 
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	nombre d’actions sont recommandées pour atténuer les effets négatifs de l’isolement médical, notamment l’utiliser comme mesure de dernier recours, fournir une explication/justification claire de 
	son utilisation, permettre la lecture, les divertissements et les médias, et offrir des occasions fréquentes de communication avec les proches et les familles.Bien que l’isolement médical dans les établissements correctionnels fédéraux implique des contrles quotidiens par des professionnels de la 
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	santé mentale et de la santé, de même que l’accès à des cartes d’appel, cette pratique mérite d’être 
	examinée et surveillée de près.
	355
	, 356 

	RECOMMANDATIONS 
	• Mettre en place des solutions de rechange à l’isolement médical et limiter son utilisation dans la mesure du possible. Dans les cas où l’isolement médical est nécessaire, fournir des explications 
	claires, justifier son utilisation et assurer une supervision par des professionnels de la santé et des 
	organismes de surveillance tiers. 
	• Élaborer des politiques claires sur l’utilisation de mesures visant à contrer les effets de l’isolement médical sur la santé mentale, y compris un suivi continu de la santé mentale, un accès garanti à la lecture et aux médias, et une communication fréquente avec les proches et les familles. 
	Enjeu 6. Décarcération et atténuation des répercussions de la COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de substances 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Les services correctionnels ont toujours la mentalité de progresser lentement et graduellement vers la libération. Mais si vous ne pouvez pas sortir à temps au moyen des permissions de sortie avec escorte et sans escorte, et que vous pouvez seulement demander une semi-liberté, cela limite considérablement vos chances d’avoir une libération conditionnelle réussie. Ce que cela a causé, c’est une sentence plus longue pour les prisonniers. Lorsqu’ils se rendent à la Commission des libérations conditionnelles, c
	De nombreuses données probantes provenant des États-Unis indiquent que la décarcération constitue la mesure la plus efficace pour réduire la propagation et les risques associés à la COVID-19 dans les 
	prisons. Elle est particulièrement efficace lorsqu’elle s’accompagne d’options de supervision 
	communautaire et de détention à domicile. En outre, la décarcération est jugée essentielle pour les populations à faible risque, en détention provisoire ou en fin de peine, ainsi que pour les personnes ayant des problèmes de santé préexistants.À l’échelle internationale, les données probantes sur les précédentes décarcérations massives de populations similaires ne font état d’aucun risque 
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	supplémentaire pour la sécurité publique dans le cadre de politiques de décarcération bien exécutées.En outre, divers organismes de surveillance et de défense des droits ont préconisé la décarcération et la libération anticipée comme le moyen le plus sûr d’enrayer l’infection par la COVID-19 et ses répercussions plus larges (notamment sur la santé mentale et l’usage de substances) sur les populations carcérales, le personnel et les collectivités environnantes.
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	Conformément à la littérature examinée, beaucoup préconisent la libération des personnes âgées, immunodéprimées ou atteintes de maladies chroniques.La Société John Howard du Canada a suggéré que les personnes courant un risque élevé de contracter la COVID-19 et constituant également un risque pour la sécurité publique soient assignées à résidence. L’Association canadienne des sociétés Elizabeth Fry a appelé à la dépopulation des établissements pour femmes en raison de leur couverture généralement médiocre e
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	Plus récemment, les autorités fédérales ont accéléré l’examen des demandes de libération conditionnelle et les efforts de décarcération, mais seulement après que des éclosions survenues dans des établissements correctionnels fédéraux aient donné lieu à un recours collectif.Le Bureau de l’enquêteur correctionnel et la Société John Howard du Canada ont affirmé que le SCC avait dissimulé des informations et n’avait pas régulièrement surveillé et rendu compte du nombre de personnes 
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	incarcérées dans les établissements fédéraux qui ont été libérées pendant la pandémie de COVID-19.Au début de la pandémie, les syndicats des agents correctionnels du Canada ont dénoncé la décarcération en invoquant la sécurité publique, demandant plutt un meilleur dépistage au sein du 
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	personnel et une meilleure utilisation des mesures de distanciation physique et d’hygiène.
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	Plusieurs provinces ont décarcéré les personnes jugées à faible risque, qui purgent des peines d’emprisonnement intermittentes (p. ex., peines de fin de semaine) ou qui sont en détention préventive.Leur décarcération corrobore les résultats d’études intergouvernementales démontrant que les courtes peines ne sont pas des moyens de dissuasion efficaces contre le crime, ni des points d’accès suffisants aux soins sociaux et de santé, surtout au vu de la forte prévalence de problèmes de santé mentale et d’usage 
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	préventive.Les changements apportés récemment aux politiques de décarcération, comme ceux qui ont été apportés pendant la première vague de la pandémie, sont importants, car le nombre 
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	d’adultes en détention provisoire était plus élevé que le nombre de personnes purgeant des peines d’emprisonnement dans les systèmes provinciaux et territoriaux en 2019.L’Ontario a accéléré l’examen des permissions de sortir pour toutes les personnes à qui il reste moins d’un mois à purger; le 
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	Manitoba a mis en place des permissions de sortir sans escorte; et Terre-Neuve-et-Labrador a augmenté le nombre d’audiences sur la libération sous caution.Au cours des premières semaines de la pandémie, la population carcérale a été réduite de 29 % en Ontario et de 6 % en ColombieBritannique.Dans l’ensemble des établissements de détention provinciaux et territoriaux, ces populations ont été réduites de 25 % entre février et avril 2020 (soit une baisse de 18 181 personnes), par rapport à une réduction de 4 %
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	amélioré (ou cherché à améliorer) l’accès du personnel à l’EPI, mis en place des mesures de dépistage 
	pour toutes les personnes entrant dans les établissements, et augmenté les contacts téléphoniques et vidéo pour les personnes incarcérées afin d’atténuer l’impact de l’annulation des visites en personne.
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	Depuis le début de la pandémie, les politiques de décarcération mal exécutées dans les États américains ont eu des répercussions négatives sur les collectivités et les hpitaux des régions à faibles revenus. Ce 
	fut notamment le cas des collectivités présentant des taux élevés d’itinérance et de logements 
	précaires, contribuant ainsi à la hausse des taux de transmission communautaire et à la détérioration de 
	la capacité d’intensification des hôpitaux.Les experts ont recommandé d’introduire la décarcération 
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	parallèlement à des réformes sur les plans de la libération conditionnelle, de la libération sous caution, de mesures d’aide au logement et de politiques sur les drogues, y compris (sans toutefois s’y limiter) la décriminalisation des substances illégales pour usage personnel.Au Canada, les options législatives visant expressément la décriminalisation comprennent la suppression des peines criminelles en vertu de la Loi réglementant certaines drogues et autres substances, des exemptions ciblées en vertu du 
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	paragraphe 56 de la loi, ainsi qu’une meilleure adoption des lois du bon samaritain.Généralement, la diminution des seuils d’admissibilité (p. ex., réduire la quantité maximale de drogues qu’une personne est autorisée à posséder légalement) n’a qu’un effet limité, et des évaluations plus rigoureuses sont 
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	nécessaires pour déterminer les impacts sur les plans social, économique, de la santé et de la justice pénale associés à la décriminalisation.Dans une décision récente, la Cour suprême du Canada a noté que les conditions de libération sous caution standard (p. ex., abstinence de drogues et d’alcool) ne conviennent pas aux personnes ayant un usage problématique d’alcool ou de drogues.
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	Si le débat s’inscrit principalement dans une perspective de contrôle et de prévention des maladies infectieuses, la décarcération a des répercussions importantes sur la santé mentale et l’usage de substances. La décarcération est susceptible de réduire le stress et l’anxiété ambiants pour les personnes présentant un risque accru de complications de la COVID-19 en raison de problèmes 
	préexistants et de conditions de vie en communauté. Bien qu’il y ait peu de décarcération en cours, les effets – positifs et négatifs – sur la santé mentale et l’usage de substances demeurent inconnus. Les efforts déployés pour évaluer ces conséquences sont limités par l’absence de dossiers médicaux 
	électroniques dans de nombreuses provinces et le peu de données disponibles sur la santé mentale et 
	l’usage de substances.Comme nous l’avons indiqué, les effets positifs de la décarcération dépendent de l’adéquation et de la disponibilité des services et des mesures de soutien 
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	communautaires intégrés, qui devraient au minimum inclure un accès sans obstacle à la prévention des surdoses, aux services de réduction des préjudices, aux médicaments, aux soins de santé mentale et à domicile, au soutien par les pairs et à un logement s et abordable.
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	RECOMMANDATIONS 
	• Élaborer une stratégie nationale de décarcération liée aux mesures d’urgence nationales et aux réponses de la santé publique. 
	o Veiller à ce que les informations relatives aux maladies infectieuses et aux populations vulnérables soient prises en compte et prévalent dans les stratégies de décarcération et les 
	demandes d’examen de la libération conditionnelle. 
	o Renforcer les communications, les collaborations, les partenariats et l’intégration des services 
	correctionnels avec les autorités de santé publique, les services liés à la santé mentale et à 
	l’usage de substances et les autres services communautaires nécessaires pour soutenir 
	adéquatement les personnes décarcérées. 
	• Consacrer des ressources à l’examen des lois et des politiques récemment adoptées à l’appui de la décarcération afin de déterminer leur impact potentiel sur la récidive, les économies de cots, la santé, ainsi que les conséquences sociales et économiques (p. ex., maladies infectieuses, maladies chroniques, santé mentale et usage de substances). 
	o Offrir aux personnes décarcérées plus d’options de services de logement avec services de soutien et améliorer la disponibilité des logements pour amplifier les bienfaits potentiels des efforts de décarcération. 
	Enjeu 7. Déterminants sociaux, équité et lacunes dans les données 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Il y a tellement de prisonniers autochtones dans le système fédéral — ils sont doublement impactés par la COVID-19 et par la façon dont les services correctionnels ont limité l’accès des familles aux établissements. 
	Comme indiqué dans les enjeux 1 et 2, de nombreux déterminants sociaux de la santé recoupent les risques que fait peser la COVID-19 sur la santé publique, la santé mentale et l’usage de substances. Les défenseurs demandent une mesure régulière du rendement et la surveillance de la disponibilité de 
	revenus, de logements et de soutien social (données recueillies à l’admission en établissement correctionnel).Plus précisément, il n’y a pas de collecte rigoureuse et systématique de données sur les répercussions des modèles de soins et des pratiques de libération sur la santé mentale et l’usage de 
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	substance des personnes qui sont (ou ont été) incarcérées.Ces difficultés sont aggravées par le manque de données relatives à la race et au sexe, ce qui complique la planification du système de services de santé et les décisions politiques.
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	RECOMMANDATIONS 
	• Recueillir des données et rendre compte des résultats des services et des modèles de libération, y compris des données relatives au sexe et à la race. 
	Conclusion 
	TÉMOIGNAGES DE PERSONNES AYANT UN SAVOIR EXPÉRIENTIEL PASSÉ ET PRÉSENT 
	Je fais cela depuis 15 ans. Les gens me demandent mon opinion, me demandent ce que nous pouvons faire pour améliorer les choses. Et après, toute cette information patiente sur un bureau et reste dans le rapport. Pour moi, tout ce que je veux voir, ce sont des actions concrètes. Tout le monde dans la pièce sait osont les obstacles, ce qui doit changer et j’imagine que je veux simplement voir les choses changer. 
	Les populations carcérales courent un plus grand risque de contracter la COVID-19 et d’en subir des conséquences plus néfastes en raison de leur proximité avec le virus et des facteurs de risque disproportionnés. Ces facteurs comprennent des multimorbidités importantes sur les plans de la santé 
	physique et mentale et de l’usage de substances, ainsi que des expériences de racisme structurel, de stigmatisation, de discrimination et de traumatisme, d’insécurité alimentaire et de pauvreté.
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	La nature du milieu carcéral accroît les risques associés à la COVID-19. Il est difficile de se conformer aux directives de santé publique en matière de contrle et de prévention des infections tout en assurant la continuité des soins de santé et des programmes sociaux, tous deux essentiels à la santé et au bien-être des personnes incarcérées.Les populations récemment libérées ou relâchées présentent des risques et des expériences similaires, en particulier si elles vivent dans des collectivités socialement 
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	Une planification plus solide pendant et après la pandémie de COVID-19 est nécessaire pour répondre aux besoins liés à la santé mentale et à l’usage de substances de cette population, y compris ceux ayant des problèmes préexistants et ceux qui subissent les effets néfastes de la pandémie. Pour favoriser la santé mentale et le bien-être des personnes ayant des démêlés avec la justice, les décideurs peuvent tenir compte des leçons apprises à ce jour, améliorer les données et la transparence, et envisager 
	l’adoption de stratégies de décarcération et de contrôle et de prévention des infections dans les milieux 
	correctionnels (notamment en rétablissant les services et les activités de manière se et sanitaire). 
	Compte tenu des risques élevés, les répercussions de la COVID-19 sur la santé mentale et l’usage de substances devraient être au cœur de la planification des mesures de soutien communautaires 
	appropriées. Dans le contexte actuel de décarcération, la réduction des admissions en détention préalables au procès et le traitement accéléré des demandes (ou programmes) de permission de sortir offrent la possibilité de retirer du « positif » de la COVID-19. De telles mesures politiques peuvent 
	améliorer l’accès aux services sociaux et de santé mentale et physique pour les personnes incarcérées 
	une seule fois et éviter des cots inutiles pour les systèmes juridique et correctionnel. Ces mesures 
	peuvent aussi favoriser l’atteinte des objectifs en matière de santé publique, d’équité en santé et de justice sociale pour les populations incarcérées jusqu’à la fin de la pandémie de COVID-19 et dans le cadre de tout scénario futur y ressemblant.
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